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«L’argent pour la santé, on l’a donné»
Martin rejette les accusations de Québec relativement à la gestion des surplus fédéraux

VINCENT MARISSAL
du bureau de La Presse, OTTAWA

Québec peut accuser Ottawa de
tous les maux, Paul Martin ne se
sent pas responsable des déboi-
res financiers de la province.
L’argent pour la santé, le gouver-
nement fédéral l’a déjà envoyé à
Québec, tranche le ministre des
Finances.

Moins de 24 heures après la publica-
tion de la mise à jour économique et fi-
nancière annuelle de Paul Martin, le gou-
vernement du Québec et le Bloc
québécois ont vilipendé hier les projets
budgétaires d’Ottawa.

Paul Martin, accusent-ils, a amassé un
impressionnant surplus budgétaire sur le
dos des provinces et s’apprête maintenant
à lancer de nouveaux programmes dans
leur cour.

Dans une entrevue accordée hier après-
midi à La Presse, le ministre des Finances
rejette du revers de la main les accusa-
tions de Québec. « Regardez l’argent que
l’on vient de leur donner, s’offusque-t-il.
L’an passé, on a augmenté de façon sub-

stantielle les transferts aux provinces
pour la santé et en plus on a donné au
Québec un chèque de 1,4 milliard. C’était
l’an passé, pas il y a dix ans, ils viennent
de le recevoir. Je ne sais pas ce qu’ils font
avec l’argent, mais, certainement, l’argent
pour la santé, on l’a donné, on vient juste
de leur donner. »

Refusant de débattre de la question des
champs de juridiction respectifs, M. Mar-
tin invite plutôt le gouvernement Bou-
chard à travailler en partenariat avec le fé-
déral. « Ce que l’on veut, c’est un
partenariat pour que les Québécois puis-
sent regarder l’avenir avec confiance »,
dit-il.

Pour Paul Martin, il ne fait aucun
doute que le gouvernement fédéral a un
rôle important à jouer dans l’épanouisse-
ment de l’économie des provinces, il en
veut Montréal pour meilleure preuve.
« La croissance à Montréal est due en
grande partie à la recherche et au déve-
loppement financés par le gouvernement
canadien », soutient M. Martin.

Pour ce qui est des réductions d’impôt
promises dans son exposé de mardi, le
ministre des Finances confirme son inten-
tion, mais n’avance aucun chiffre pour le
moment. « Au début, ce sera modeste,
mais quand on regarde les projections à

long terme, on va pouvoir en livrer beau-
coup plus », promet-il.

Les Canadiens auront droit à une
baisse d’impôts de 10 % l’an prochain,
découlant du budget 98-99, mais pour le
reste, il faudra attendre le budget de fé-
vrier. Quant à une éventuelle indexation
des tables d’impôts, le ministre n’est pas
contre, mais il ne faudrait surtout pas
prendre cette ouverture pour un engage-
ment formel. « Les effets de la désindexa-
tion ont été compensés quatre ou cinq
fois déjà en ce qui concerne les impôts
personnels, et c’est comme ça que l’on
continuera à fonctionner, dit-il. Mainte-
nant, est-ce que l’on va formellement
mettre en place une formule de désin-
dexation ? C’est quelque chose certaine-
ment à considérer. »

Les réductions d’impôts sont prioritai-
res, répète M. Martin en entrevue, tout
comme l’est une diminution du coeffi-
cient dette-PIB. De 64 % aujourd’hui, cet
étalon de mesure de performance d’un
pays sur la scène internationale devra re-
joindre la moyenne des pays du G7, soit
autour de 40 %, explique-t-il.

« Mais il se peut aussi que la meilleure
façon de diminuer le ratio dette-PIB, ce
soit de baisser les impôts », conclut le mi-
nistre des Finances.
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Le ministre fédéral des Finances, Paul Martin, a
répondu hier, aux Communes, aux questions de
l’opposition relativement à ses projets
budgétaires.

«Une honte»
Bouchard se scandalise
de l’ampleur
des surplus fédéraux
KATIA GAGNON
du bureau de La Presse, QUÉBEC

La montagne de surplus de 95 milliards sur
laquelle le gouvernement fédéral est assis est
« une honte, un véritable scandale », alors que
les provinces se battent quotidiennement pour
sauver les services essentiels en santé et en
éducation, estime le premier ministre Bou-
chard.

« Quelque chose de très grave est en train
de se passer pour le présent et l’avenir du
Québec. Quelque chose de fondamental est en
jeu », a fulminé Lucien Bouchard devant plu-
sieurs dizaines de militants péquistes réunis
pour un cocktail bénéfice. Ces surplus de 95
milliards sont « une honte, un véritable scan-
dale qu’il faut dénoncer », s’est insurgé le pre-
mier ministre.

C’est qu’au plan provincial, les gouverne-
ments se battent chaque jour pour assurer des
services à la population. « Jean Chrétien se
vante d’avoir 95 milliards de surplus pendant
que dans les provinces, on se bat à tous les
jours pour sauver un lit de plus dans les hôpi-
taux », lance-t-il. « Il y a un déséquilibre fis-
cal infernal dans ce pays. »

Mais les provinces ont-elles un véritable
rapport de forces avec Ottawa pour l’inciter à

Lucien
Bouchard

dépenser ces surplus
comme elles le désirent ?
Lucien Bouchard croit
qu’ultimement, l’opinion
publique fera pencher la ba-
lance. « La population va se
rendre compte que ça n’a
pas de bon sens. La popula-
tion veut être soulagée de
son fardeau fiscal et que les
services lui soient rendus.
Le gouvernement fédéral ne
pourra plus se réjouir de fa-
çon aussi insolente d’avoir

fait main basse sur les ressources des provin-
ces », dit-il.

Plus tôt en journée, le ministre des Affaires
intergouvernementales, Joseph Facal, était lui
aussi venu demander au ministre fédéral des
Finances d’utiliser rapidement ces surplus
pour baisser les impôts et, surtout, rétablir les
paiements de transferts aux provinces au ni-
veau qu’ils avaient avant la lutte contre le dé-
ficit.

« Pour retourner les paiements de transfert
au niveau où ils étaient en 1994, il suffirait
que le gouvernement fédéral fasse un chèque
aux provinces de 3,7 milliards. Ce qui est
pour lui de l’argent de poche quand on re-
garde les montants dont il dispose. Il pourrait
le faire demain matin », ajoute le ministre.

Mais le discours de Joseph Facal détonnait
par rapport à celui de ses adversaires libéraux
qui réclament rien de moins que la négocia-
tion d’un nouveau pacte fiscal entre Ottawa et
les provinces. Pour les libéraux québécois, des
changements structurels profonds s’imposent
dans la fédération canadienne pour que les
provinces aient davantage leur part de l’argent
que leurs propres contribuables envoient à
Ottawa.

« S’il y avait moyen de convenir d’un nou-
veau pacte fiscal, on s’en réjouirait. Mais nous
ne sentons pas une très forte volonté du fédé-
ral pour s’asseoir avec les provinces et limiter
ses ardeurs dépensières », rétorque M. Facal.
Le Parti québécois souhaite lui aussi ces chan-
gements structurels, mais il faudrait d’abord
parer au plus pressé, ajoute le ministre. « La
priorité, en ce moment, c’est la baisse d’impôt
et le rétablissement des paiements de trans-
fert. Pour la suite, on verra. »

PHOTOTHÈQUE, La Presse©

Guy Chevrette

Chevrette cherche
des solutions
pour mettre fin
au blocage
des routes
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Exaspéré par les barrica-
des de plus en plus fré-
quentes sur les routes,
Québec examine la ma-
nière d’empêcher l’utili-
sation de ce moyen de
pression sans devoir cha-
que fois demander une
injonction devant les tri-
bunaux.

Le ministre des Transports,
Guy Chevrette, a confirmé hier
les informations de La Presse
voulant qu’on examine les le-
viers juridiques pour freiner la
prolifération de barrages rou-
tiers. « Si les gens ont le droit de
manifester, on peut s’entendre
aussi sur le fait que d’autres ont
le droit d’être approvisionnés en
vivres et en essence », a dit M.
Chevrette.

L’affrontement récent entre
Québec et les camionneurs a fait
déborder le vase quand des ré-
gions entières ont été privées
d’essence ou d’arrivages de pro-
duits frais. Mais le conflit avec
les camionneurs n’est qu’un
exemple où un groupe a pris la
voie publique comme champ de
bataille. L’an dernier les produc-
teurs de porcs avaient bloqué la
transcanadienne.

Il y a aussi les blocus autoch-
tones pour protester contre les
coupes des compagnies forestiè-
res. La semaine dernière, même
des syndiqués du secteur public
ont bloqué le pont de Québec
pendant plusieurs minutes à
l’heure de pointe.

Dans le cas des camionneurs,
Québec avait dû invoquer le
Code criminel pour demander
une injonction à la Cour du
Québec. Hier M. Chevrette est
resté évasif sur son projet, sur
l’opportunité par exemple de
présenter dès cet automne un
projet de loi à ce sujet. Claire-
ment toutefois, il a indiqué avoir
demandé à ses fonctionnaires au
ministère des Transports de lui
proposer des solutions pour per-
mettre à Québec de proscrire le
recours à ce moyen de pression.

PHOTOTHÈQUE, La Presse©

L’industrie du taxi de la région de Montréal a fait faire une étude par la firme SECOR pour
répliquer aux attaques dont elle est victime relativement à l’état de son parc.

1000 taxis en trop à Montréal
Un chauffeur devrait travailler 93 heures/semaine
pour gagner autant qu’un livreur, selon une étude
MARTIN PELCHAT
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Prises à partie depuis quelques semaines en raison
de l’état affligeant de leur flotte, les grandes ligues
de taxi contre-attaquent avec en main une étude
de la firme SECOR démontrant qu’un chauffeur
de la région de Montréal devrait travailler 93 heu-
res par semaine pour obtenir le même salaire
qu’un livreur.

Si on ajoute aux coûts d’exploitation de
16 000 $ par an le financement des permis, que les
nouveaux chauffeurs doivent aussi acquitter, c’est
une semaine de 113 heures qui attend celui qui
espère gagner autant qu’un conducteur de véhi-
cule léger de livraison au centre-ville de Montréal,
explique Daniel Denis, PDG du groupe SECOR.
Dans les faits, la semaine de travail d’un chauffeur
serait actuellement de 67 à 70 heures.

« Il ne faut pas s’étonner si on retrouve des vé-
hicules plus âgés », d’ajouter M. Denis. L’âge
moyen des véhicules de taxi au Québec a d’ail-
leurs doublé depuis 1987 pour passer de 4,5 à 9
ans. Pendant cette période, les coûts d’exploitation
ont augmenté de 30 % pendant que le revenu ho-
raire net diminuait de 40 %.

« L’étude vient démontrer la précarité de la si-
tuation et les conditions difficiles dans lesquelles
vivent nos membres », lance le porte-parole du
nouveau Regroupement québécois du taxi, Farès
Bou Malhab, qui demande au ministre des Trans-
ports, Guy Chevrette, de mettre à la disposition
des chauffeurs diverses mesures : allégements fis-
caux, exemptions de taxes, crédit sur le carburant
ou à l’achat de véhicules neufs etc.

Le Regroupement, qui représente 80 % des
8000 chauffeurs-propriétaires du Québec, réclame
en outre une diminution substantielle du nombre
des permis sur le territoire de la CUM, où on en
compte 4477.

M. Bou Malhab, qui préside aussi la Ligue de
taxi de Montréal, estime qu’il y en a encore de 700
à 1000 de trop malgré le programme de rachat qui
a retiré 1250 permis du marché de 1985 à 1988. À
Toronto, on trouve 1000 taxis de moins qu’à Mon-
tréal malgré une population plus grande.

« La situation n’est pas très rose, je n’en discon-
viens pas », a reconnu hier Guy Chevrette, qui met
fin aujourd’hui à trois semaines d’audiences en
commission parlementaire en vue d’une réforme
du taxi dont il livrera des pistes en levée de ri-
deau. « Il y a toutes sortes de folies dans cette in-
dustrie qu’il faut corriger. »

Le ministre n’écarte pas l’idée d’allégements fis-
caux, notamment pour aider les chauffeurs à se
doter de véhicules adaptés au transport d’handica-
pés. Le coût de 50 000 $ n’est certes pas étranger à
la rareté de ces véhicules, dénoncée à plusieurs re-
prises en commission parlementaire.

Ces allégements pourraient entre autres être fi-
nancés par les sommes que permettrait de récupé-
rer l’installation de taximètres mémorisant les
données d’exploitation, soumet M. Chevrette.
Québec estime que l’évasion fiscale dans cette in-
dustrie le prive de revenus annuels de 200 à 300
millions.

M. Chevrette entend également s’attarder à la
concurrence que livrent aux taxis le bénévolat or-
ganisé et les services de limousine.

Chose certaine, le Regroupement québécois du
taxi est rébarbatif à l’idée de hausser les tarifs, qui
font présentement l’objet d’une révision par la
Commission des transports. Selon SECOR, il fau-
drait les augmenter de 39 % pour rendre aux
chauffeurs leur pouvoir d’achat de 1987 et de
133 % pour les placer sur le même pied que ce li-
vreur utilisé dans l’étude comme emploi de réfé-
rence, et qui gagne 36 523 $ par an pour des se-
maines de 40 heures.

« On ne peut pas augmenter les tarifs de 40 %,
convient Farès Bou Malhab. On va faire fuir la
clientèle. » Une analyse a d’ailleurs évalué que
chaque augmentation de 1 % des tarifs réduisait la
demande de 1,2 %.

Le Regroupement insiste donc sur la nécessité
d’une combinaison de mesures, incluant l’accès du
taxi à de nouveaux créneaux, comme le transport
adapté, le transport écolier et le transport inter-
hospitalier. « L’industrie est prête à redorer son
image, conclut M. Bou Malhab. L’amélioration du
service à la clientèle doit passer par une améliora-
tion des conditions de vie de nos membres. »
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Les records du disque

S
i l’événement mondain et télévisuel a, en lui-
même, été jugé plutôt ordinaire, c’est néan-
moins à une sorte de triomphe de la musique
populaire québécoise qu’a donné lieu, en dé-
but de semaine, le gala annuel de l’ADISQ,
au Capitole de Québec.

Au cours de la dernière année et demie, les
ventes de disques québécois francophones ont en effet at-
teint des sommets records : quelque trois millions
d’exemplaires ont été écoulés, révélait Alain Brunet dans
notre parution de samedi dernier.

Il s’agit d’une véritable manne
sous laquelle ont été ensevelis une
vingtaine de grands noms oeuvrant
dans des genres qui, au surplus, ne
se limitent pas au pop-rock de
grande diffusion. Le palmarès inclut
des productions s’écartant à divers
degrés du mainstream musical consti-
tuant la nourriture ordinaire de la ra-
dio FM. Il fait ainsi de la place à
Jean Leloup et au groupe Okoumé, à
Richard Desjardins, aux Colocs, à La
Chicane et à Dubmatique, tous ceux-
là ayant réalisé des ventes excédant
les 50 000 disques.

Qu’est-ce que tout cela dit sur la santé de la musique
populaire québécoise ?

En ce domaine, rien n’est jamais définitivement joué,
on le sait pour avoir assisté au fil des décennies à ces
hauts et ces bas spectaculaires qui ont affecté une indus-
trie culturelle ayant toujours eu chez nous une dimension
socio-politique de première importance.

De toute évidence, ces succès illustrent d’abord la fidé-
lité d’un public qui, cultivant son statut particulier en
Amérique du Nord, se montre toujours sensible à une
création locale dans laquelle il se reconnaît.

On peut certainement constater ensuite que la palette
de nos créateurs s’élargit, qu’ils se montrent capables
d’adopter des accents particuliers — pas toujours aisément
relayables par les radiodiffuseurs, justement — sans né-
cessairement aller jusqu’à l’hermétisme et en ayant l’habi-
leté de développer des réseaux plus ou moins parallèles
susceptibles d’assurer leur diffusion. Les vieilles métho-
des fonctionnent encore — pour Desjardins, par exemple,
qui s’est lentement créé un public par le bouche à oreille
— et on en expérimente de nouvelles : Internet, bien sûr,
quoi d’autre ?

■ ■ ■

Reste cette chose qui, aujourd’hui, crève les yeux : le
Québec s’accroche désormais griffes et ongles à la France
qui, dans le domaine du pop et du rock, a parcouru en
quelques années, et de toutes les façons imaginables, un
chemin littéralement hallucinant.

Finie l’époque où le Québec défrichait le terrain en ce
domaine. Où un Robert Charlebois s’envolait à Paris
pour, a’ soir, (faire) peur au monde. Où un Gerry Boulet, pré-
sidant aux destinées d’Offenbach, présentait un rock en
français fraîchement inventé aux zonards parisiens dégoû-
tés des mièvres ritournelles dans lesquelles les jeunes
adultes de l’Hexagone se complaisaient alors.

Ils ont appris vite, les Français. Et bien.
C’est nous qui, aujourd’hui, allons faire assembler en

France les musiques de Notre-Dame de Paris (Richard Coc-

ciante). En France aussi que Céline Dion trouve son
inspiration la plus profonde et la plus authentique : chez
Jean-Jacques Goldman à qui elle doit les albums D’eux et
S’il suffisait d’aimer, Goldman qui a poussé l’audace jusqu’à
faire prendre à notre diva, dans On ne change pas, les ac-
cents de ce monstre sacré — et interprète de très haute
qualité — qu’est là-bas France Gall.

Et on parle ici des deux plus gros succès ayant récem-
ment déferlé sur le Québec : à eux seuls, les albums de
Plamondon-Cocciante (485 000 exemplaires) et de Dion
(400 000) ont compté pour près du tiers du volume des
ventes enregistrées ici au cours des 18 derniers mois !

Peut-être avait-on oublié que la France possède de for-
midables ressources. Économiques, techniques, artisti-
ques. Et qu’elle occupe une position géographique la pla-
çant, au moins autant sinon plus que nous, à un carrefour
des cultures qui ne peut être qu’enrichissant.

Ainsi, la France s’est tournée vers l’étranger (Afrique,
Angleterre, États-Unis) pour y puiser des ressources, des
inspirations et des méthodes — depuis Véronique Sanson,
le pli a été pris de travailler fréquemment avec des étran-
gers, ce qui est encore inusité au Québec. Elle a donné
une voix aux minorités présentes sur son sol ainsi qu’aux
« provinciaux » — nous y venons, mais lentement. Elle a
revampé sa réalisation et ses techniques d’enregistrement
de façon telle qu’elle produit aujourd’hui un « son » qui
n’a rien à envier à ce que font les Américains et les Britan-
niques — peut-on jurer que le Québec est à jour en cette
matière ?

Cela peut être déplaisant à entendre, mais il n’est pas
impossible que ce soit à nous, maintenant, d’aller prendre
là-bas des leçons.

L’année électorale
la plus longue

plus d’un an des élections américaines,
les premiers débats publics entre les can-
didats ont déjà eu lieu à l’Université Dart-
mouth, dans le New Hampshire. Il s’agis-
sait davantage de town meetings, qui ont
offert aux citoyens l’occasion de poser des
questions, que de véritables débats.

Il a été surprenant de voir à quel point tous les candi-
dats — tant républicains que démocrates — ont pris leurs
distances par rapport à Washington. Chez les

Frédéric
Wagnière

fwagnier@lapresse.ca

démocrates, l’ancien sénateur Bill
Bradley l’a fait avec aisance.
Lorsqu’on lui a demandé quelles
étaient les qualités qu’exigeait un
leadership efficace, il a répondu :
« La première est une intégrité abso-
lue, l’honnêteté. » Bien entendu, le
vice-président Al Gore ne pouvait
pas se permettre une allusion aussi
cinglante au président Bill Clinton.

En raison du comportement scan-
daleux du président, cette attitude
est compréhensible. Mais peut-on
passer sous silence le bilan d’un pré-
sident qui a réussi à remettre en or-

dre les finances du gouvernement et qui a ainsi contribué
à assurer une période exceptionnelle de croissance non-
inflationniste. Même un des candidats républicains l’a re-
connu. Et lors du débat entre les candidats républicains, il
n’a jamais été question de leurs chefs au Congrès. C’était
comme si les Newt Gingrich, Trent Lott, Dick Armey, Ri-
chard Gephardt et Jesse Helms n’avaient jamais existé, ni
pour soutenir le président dans le redressement des finan-
ces, ni pour essayer de le destituer.

Il est normal qu’un candidat à la présidence cherche
surtout à faire connaître sa vision de l’avenir et la façon
dont il conçoit son gouvernement. Dans les deux débats,
il a amplement été question de l’organisation des soins de
santé, de l’éducation, du financement des campagnes élec-
torales, de la politique étrangère des États-Unis, de la sé-
curité dans les écoles et, chez les républicains, de l’impôt
sur le revenu à taux unique et, dans des termes voilés, du
droit à la vie. On comprend que des candidats, à un an
des élections, veuillent avoir une grande liberté de ma-
noeuvre et ne pas être gênés aux entournures par les gaf-
fes et les erreurs des autres, dans le passé.

Mais, lorsqu’il s’agira de vraiment marquer des points,
lors des élections primaires dans le New Hampshire, puis
dans l’État de New York et en Californie, ils se mettront à
laver le linge sale en public et le débat poli et presque
académique risquera alors de tourner à l’invective. Les
Américains n’auront guère l’occasion d’entendre un débat
franc sur les erreurs du passé et les grandes questions à
résoudre au cours des quatre prochaines années.

Il arrive parfois que les candidats, lors de la campagne
qui commence pour de bon en août, s’affrontent sur les
véritables enjeux politiques. On avait pu espérer que le
vice-président Al Gore et le gouverneur George W. Bush
aient une telle avance sur leurs rivaux dans les primaires
qu’ils puissent chacun présenter la ligne politique réunis-
sant le plus grand nombre d’adhérents de leur parti. Les
électeurs auraient ainsi eu un choix clair entre deux poli-
tiques.

Mais M. Bush n’a pas participé au débat de Dartmouth,
sentant probablement que le vrai défi pour lui vient de la
droite qui a déserté le Parti républicain, comme Pat Bu-
chanan. Lui qui prônait les vertus de la modération dans
la poursuite des idéaux républicains, mais qui n’a jamais
vraiment précisé sa pensée, semble donc déjà être passé
au stade où la tactique passe avant les idées. Et chez les
démocrates, un Bill Bradley, sûr de lui, pourrait obliger
M. Gore à adopter une attitude plus polémique très tôt
dans la campagne.

Ces aléas font partie du processus démocratique, mais
ils expliquent pourquoi, après une campagne trop longue,
le choix des électeurs pourrait être déterminé par des con-
sidérations très différentes des soucis très élémentaires et
très légitimes qu’ils ont exprimé par leurs questions à
Dartmouth.

DROITS RÉSERVÉS Serge.Chapleau@lapresse.ca

LA BOÎTE AUX LETTRES edito@lapresse.ca

Équité : oui, mais...
■ Certains fonctionnaires ont raison de
jubiler car ils vont recevoir entre
30 000 $ et 60 000 $ de rattrapage.
Moi, je trouve que c’est une injustice
vis-à-vis d’autres groupes de travail-
leurs. Je suis d’accord avec le principe
du « à travail égal, salaire égal ». Tou-
tefois, je suis opposée à cette décision
d’un rajustement salarial rétroactif pris
à même nos impôts, alors que nous ve-
nons à peine d’atteindre le déficit zéro,
grâce à des coupes dans la chair vive de
la santé et de l’éducation. Les fonc-
tionnaires du gouvernement fédéral
étaient des victimes du temps. Ils et el-
les étaient consentants à travailler à ce
tarif-là. Sinon, ils n’avaient qu’à quit-
ter leur emploi, alors que d’autres les
auraient allégrement remplacés à la vi-
tesse de l’éclair.

La même situation est arrivée à des
milliers d’autres gens qui n’ont jamais
reçu d’indemnité. Il n’y a pas si long-
temps encore, les épouses travaillant
pour leur mari n’avaient droit à aucun
salaire, donc ni rente, ni assurance-
chômage, ni REER, ni autres bénéfices.

Le passé est le passé. Les victimes de
ces temps révolus sont légion et ne
peuvent réclamer réparation, sans en-
courir la faillite de notre avenir finan-
cier collectif.

Suzanne RAYMOND

Abus de pouvoir
■ Je souhaite féliciter la Commission
municipale du Québec pour son idée
de créer un poste d’ombudsman, entre
autres pour intervenir lorsqu’un ci-
toyen a un grief à l’égard de sa munici-
palité. Dans ma municipalité, je
constate qu’il y a abus de pouvoir et
manque de communication, de com-
préhension et de respect. Les adminis-
trations passées et actuelles accordent
des privilèges à quelques individus qui
vont à l’encontre des règlements muni-

cipaux, au détriment du bien-être et de
la sécurité des résidants du quartier. Il
y a eu beaucoup d’incidents fâcheux
qui ont été rapportés aux maires et
conseillers sans aucun résultat ni solu-
tion à ce jour.

Je souhaiterais une intervention im-
médiate de l’ombudsman pour suppri-
mer ces abus afin que l’on puisse vivre
en paix et en sécurité dans nos quar-
tiers.

Pierre B. COHEN
Côte-Saint-Luc

Cherchez l’erreur !
■ Les pays souverains disposent de
moyens puissants pour empêcher leur
population d’être submergée par une
autre population plus nombreuse. Ce
n’est pas pour rien que l’on voit en ce
moment des navires de guerre cana-
diens intercepter des bateaux pleins de
Chinois, pour empêcher leurs occu-
pants de s’établir au Canada. Même les
États-Unis, le pays le plus puissant du
monde, n’ouvre pas ses frontières à qui
veut entrer.

Ces pays n’agissent pas ainsi par xé-
nophobie. Ils veulent simplement que
l’immigration soit contrôlée à un
rythme qui permet l’intégration des
nouveaux citoyens. Personne ne va les
critiquer de chercher à maintenir le ca-
ractère et l’identité de la population.
C’est la raison principale pour laquelle
ils existent.

Supposons maintenant qu’une
grande puissance décide qu’un peuple
doit cesser d’exister. Elle peut se don-
ner des raisons : « C’est un peuple sans
histoire... dépourvu de tout ce qui peut
vivifier et élever un peuple. » En fait,
la raison n’a pas grande importance.
Quand on veut tuer son chien, on dit
qu’il a la rage.

Ladite grande puissance unit donc
de force le peuple condamné à un autre
plus nombreux. En espérant que le pe-
tit peuple, submergé par le nombre,

abandonnera ses rêves de nationalité.
Le petit peuple se débat, passe des

lois, pour empêcher que le sort qui a
été décidé pour lui se réalise. Alors des
professeurs d’université et des étu-
diants bien intentionnés s’indigne-
ront : il ne faut pas passer de telles lois,
c’est antidémocratique ! Cherchez l’er-
reur.

Claude BOULAY
Trois-Rivières-Ouest

Liberté de choix
■ Loablaw vient d’ouvrir ses portes
dans mon quartier. J’y suis allée, mais
je n’ai pas aimé le concept « magasin
général » ainsi que les produits offerts.
Je suis donc retournée chez Maxi, mon
épicier depuis plus de deux ans.
Quelle ne fut pas ma surprise de me re-
trouver chez... Loblaw. La même dis-
position du magasin et des allées,
mais, surtout, les mêmes produits jau-
nes. Les produits « Sans nom » et
« Choix du président » sont partout
mais surtout, sans concurrent.

Je n’ai plus la liberté de choisir la
marque des produits que j’achète.
Même si ces produits sont moins chers,
j’exige d’avoir la liberté de choisir.
Parce qu’il n’y a pas que le prix, il y a
aussi la qualité. De plus, ces produits
jaunes sont fabriqués en Ontario. Au
moins, « Génération Zel » créait des
emplois au Québec. Dès la semaine
prochaine, j’irai chez Métro ou chez
IGA. J’espère que d’autres consomma-
teurs feront comme moi, qu’ils iront là
ou ils ont le choix (et pas celui du pré-
sident).

Geneviève BEAUCHAMP

NDLR
■ C’est par erreur que nous avons
changé le nom de M. Yves Michaud en
celui de Claude Michaud, hier, sous sa
photographie en page B3. Nos excuses.
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Avec 3,6 milliards de dollars...
Q

u’est-ce qu’on pourrait faire si
l’on avait, d’un seul coup, 3,6
milliards de dollars à consacrer
aux femmes de ce pays ?

Avec cet argent-là, on pour-
rait allonger les congés de ma-
ternité pour toutes les jeunes

mères pendant trois ans ; ou offrir des garde-
ries gratuites à toutes les familles canadien-
nes pendant sept mois ; ou verser un crédit
d’impôt supplémentaire de 500 $ par année à
tous les parents ; ou encore procurer à cha-
que enfant de milieu défavorisé un petit dé-
jeuner chaud et substantiel, chaque matin,
jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge adulte.

Telles sont les idées lancées par Margaret
Wente, chroniqueuse au Globe and Mail , mais
la liste pourrait s’allonger : avec 3,6 mil-
liards, on pourrait offrir des cours de recy-
clage et d’informatique à toutes les travail-
leuses au chômage ; ou aménager des centres
d’accueil agréables et bien tenus pour des
milliers de femmes âgées sans moyens ; ou
injecter des sommes fabuleuses dans la re-
cherche sur le cancer du sein ; embaucher
des centaines de nouvelles infirmières ;
transformer des milliers d’emplois précaires
en emplois plein temps ; relever les condi-
tions de travail désastreuses de tant de sala-
riées du secteur privé, etc.

Où iront ces 3,6 milliards que le gouver-
nement fédéral vient de débloquer ? Dans les
poches de 230 000 fonctionnaires du gouver-
nement fédéral qui comptent, par définition,
parmi les travailleurs les plus favorisés du
pays : un job « steady » de commis ou de bi-
bliothécaire, un salaire convenable, un for-
midable régime de retraite.

Les membres et ex-membres du puissant
syndicat de l’Alliance de la fonction publi-
que empocheront en moyenne 30 000 $ par
personne, certain(e)s autant que 60 000 $ !
Et au lieu de bénéficier aux jeunes, une par-
tie de ce gigantesque transfert d’argent ira à
des retraité(e)s qui bénéficient de l’un des
meilleurs régimes de retraite au Canada !

L’opération, bien entendu, se pare du no-
ble manteau de l’équité salariale. On sait que

le gouvernement fédéral
s’est trouvé quasiment
forcé, par deux jugements
successifs, de compenser
ses syndicats à prédomi-
nance féminine pour le
manque à gagner résul-
tant du fait que les em-
plois dits féminins ont été
traditionnellement sous-
payés par rapport aux
emplois dits « mascu-
lins ».

Le syndicat réclamait
cinq milliards à titre ré-
troactif, on a réglé pour 3,6 milliards.

C’est donc dans la poche d’une des catégo-
ries de travailleurs qui en a le moins besoin
que s’en va l’équivalent de près de la moitié
des surplus fédéraux de l’an prochain. Selon
le chroniqueur Jeff Simpson, ce coûteux ca-
deau coûtera 500 $ à chaque famille de qua-
tre personnes au Canada.

Et la présidente du Conseil du Trésor, Lu-
cienne Robillard, la tête dans les nuages,
prétend que cette ponction dans les fonds
publics n’aura aucun effet sur le reste des
contribuables !

On prendra l’argent, dit-elle, dans les
« provisions » du gouvernement et personne
ne s’en apercevra. Tiens, voilà une curieuse
découverte : il y a donc des milliards de dol-
lars qui dorment dans les coffres gouverne-
mentaux, et dont on peut se défaire sans que
cela paraisse, bref, des milliards de dollars
qui ne « comptent » pas ?

La CEQ, on le sait, a des revendications du
même ordre et voudrait mettre la main sur
quelque 700 millions de fonds publics sous
prétexte que l’enseignement est un corps
d’emploi traditionnellement défavorisé par
rapport à des professions comparables et
qu’elle a été exclue (à sa propre demande
d’ailleurs, car elle voulait faire cavalier seul)
des réaménagements salariaux que Québec a
consentis il y a quatre ans à ses employés au
titre de l’équité salariale.

À l’instar de l’Alliance
de la fonction publique,
d ’ a u t r e s s y n d i c a t s ,
comme chez Bell, ont
choisi la voie judiciaire et
les tribunaux leur donne-
ront probablement raison,
en vertu d’une disposi-
tion de la Constitution
qui entraîne une confu-
sion entre le principe du
salaire égal pour un tra-
vail égal et celui de
l’équité salariale, soit
l’égalité salariale pour un

travail de « valeur » égale.

■ ■ ■

Entendons-nous bien : le principe de
l’équité salariale est parfaitement légitime.

Il n’y a aucune raison pour que la secré-
taire, la réceptionniste, l’institutrice du pri-
maire et l’infirmière (toutes des professions
majoritairement féminines) soient moins
payées que, disons, les chauffeurs d’autobus,
les plombiers, les policiers, etc.

Ici même, dans cette chronique, nous
avons souvent plaidé en faveur de l’équité
salariale.

Mais il y a un « hic » : en plaidant pour
l’équité salariale, jamais nous n’aurions ima-
giné que des syndicats en viendraient à ré-
clamer, en bloc, de faramineuses compensa-
tions rétroactives pour la simple raison que
leurs membres sont en majorité des femmes.

À ce compte-là, la société n’en finirait plus
de payer pour ses vieux péchés. S’il fallait
compenser tous les gens qui ont été victimes
d’injustices il y a 30 ou 50 ans, l’État n’aurait
plus d’argent pour maintenir des écoles et
des hôpitaux !

Nous croyions, naïvement, que l’équité sa-
lariale, cela voulait dire augmenter progres-
sivement, sur une période de plusieurs an-
nées, les échelles salariales des catégories

défavorisées, tout en réclamant — histoire de
ramener l’équilibre et de ne pas gonfler in-
dûment la masse salariale — des augmenta-
tions un peu moins substantielles pour les
catégories naguère favorisées.

Autrement dit, la masse salariale n’allait
pas doubler ou tripler. C’est l’équilibre in-
terne qui serait graduellement changé. On
répartirait autrement un gâteau légèrement
enrichi.

Ce n’est pas du tout ce qui s’est passé. Les
syndicats les mieux organisés ont simple-
ment utilisé le principe de l’équité salariale
pour aller chercher du fric, encore du fric,
toujours plus de fric.

La CEQ a atteint des sommets dans le cy-
nisme en utilisant l’argument de l’équité sa-
lariale pour les enseignants du secondaire
(qui ont toujours été en bonne partie des
hommes) et du collégial (qui ont toujours été
en majorité des hommes).

Non contente de ce tour de passe-passe, la
CEQ en ajoute un autre : sous prétexte
qu’enseigner c’est le même travail quelle que
soit sa formation, elle dévalue la scolarité de
ses membres qui ont prolongé leurs études et
acquis des diplômes supérieurs, en récla-
mant pour tous le même statut salarial. C’est
une autre manière d’aller chercher quelques
millions de plus.

D’où le phénomène, à vrai dire assez scan-
daleux, d’un syndicat d’enseignants qui dé-
valorise l’instruction et pénalise ses mem-
bres les plus qualifiés.

Nombre de membres de la CEQ ont pro-
testé, et protestent toujours contre cette opé-
ration. Dans la bonne tradition du totalita-
risme soviétique, certains d’entre eux ont été
traduits cet été devant le comité de discipline
de leur syndicat pour déviation idéologique
et manque de solidarité ! Dans ce dossier, on
aura vraiment tout vu.

Lysiane

Opinions

Caisses Desjardins:
une couverture

biaisée de la SRC?

Improvisation
et incohérence

Le gouvernement du Québec n’a pas et
n’a jamais eu de vision pour sa métropole

BERNARD DAGENAIS
L’auteur est professeur au département
d’information et de communication de l’Université
Laval.

Lorsqu’une entreprise a mauvaise
presse, elle a trop souvent ten-
dance à accuser les médias de
s’acharner contre elle, de la déni-
grer, de lui chercher des poux et
somme toute d’essayer de lui
nuire.

Lorsque quelques entreprises, ayant en
commun d’être profondément québécoises,
ont l’impression qu’un média en particu-
lier, qui est de vocation fédérale, leur cher-
che noise, on peut soit s’interroger sur leur
paranoïa, soit mettre en doute la bonne foi
du média. Mais, lorsque l’on sait que les re-
lations entre une entreprise et les médias
sont nécessairement conflictuelles en pé-
riode de crise, on comprend mieux la dia-
lectique qui s’instaure et surtout la diffi-
culté de trancher le débat.

Lorsque, comme professeur de relations
publiques, nous sommes interpellés à plu-
sieurs reprises sur une telle situation, on
s’interroge et on est amené à formuler cer-
taines hypothèses. L’une d’elle consiste à
présumer que les entreprises qui n’accep-
tent pas la critique font porter sur le messa-
ger la mauvaise couverture qu’elles reçoi-
vent. Une autre, s’appuyant sur une série
d’études, privilégie le fait que tout média
pratique une certaine forme d’encadrement
de la réalité et, de ce fait, porte un jugement
sur la réalité en prétendant tout
simplement la décrire.

La première hypothèse est
vérifiée par le nombre de plain-
tes reçues au Conseil de presse
et rejetées. Dès qu’un parte-
naire social se sent malmené
par les médias, il crie à l’abus.
C’est devenu un lieu commun
au lendemain des élections : ce-
lui qui perd rend presque sys-
tématiquement les médias res-
ponsables de sa défaite.

La deuxième hypothèse est
fortement étayée par de nombreuses études.
Violette Morin (1969) a démontré que cha-
que média imprègne son discours d’une
certaine idéologie. La façon de privilégier la
température pour amenuiser un événement,
la description du menu à un banquet plutôt
que du discours prononcé pour s’éloigner
d’un contenu indésirable ou les emprunts à
la presse étrangère n’en sont que quelques
exemples. (...)

De nombreuses autres analyses de con-
tenu effectuées par des chercheurs de tous
les continents en arrivent à la même conclu-
sion : tout média biaise d’une certaine façon
l’information et trahit une certaine forme de
parti pris.

Le cas qui nous préoccupe ici est la façon
dont le téléjournal de Radio-Canada traite
quelques grandes institutions québécoises
qui se sentent victimes d’une guerre de dé-
nigrement, uniquement parce qu’elles sont
québécoises. On pourrait y voir une espèce
de complot ourdi par des éminences grises
qui hantent les couloirs de la télévision
d’État, dictant des consignes et des mots
d’ordre pour abattre l’ennemi, ce qui sem-
ble assez improbable. Ou alors, on peut
croire qu’il existe un cadre de référence,
comme ceux que nous avons illustrés plus

haut, qui teinte la couverture de presse de
certains événements ou de certaines institu-
tions. Ce cadre de référence peut être aussi
bien institutionnel que particulier à un
journaliste donné.

Pour en savoir davantage, nous nous
sommes interrogé sur la couverture de
presse que les Caisses Desjardins ont reçu
de la télévision d’État à ses bulletins d’in-
formation télévisés pendant une période de
six mois, de mars à septembre 1999, pé-
riode qui correspond aux remous suscités
par la réorganisation de l’entreprise. Et
nous nous sommes demandé si les reporta-
ges de Radio-Canada sur les Caisses popu-
laires relevaient d’un bon journalisme d’en-
quête ou témoignaient plutôt d’un certain
parti pris.

Nous avons donc analysé 25 reportages.
Deux constats s’en dégagent. Le premier,
c’est que Desjardins traverse actuellement
une crise de maturité évidente : bénéfices à
la baisse, réformes contestées, pratiques de
gestion discutables, recours au secret systé-
matique. Il est toujours désagréable pour
une entreprise de se voir critiquer sur la
place publique par les médias. À la lecture
de ces reportages, nous avons réalisé que la
Société d’État soulevait plusieurs failles
dans la façon de faire de Desjardins. Un peu
comme la mouche du coche, Radio-Canada
a certainement été l’aiguillon poussant l’en-
treprise à mieux se définir sur la place pu-
blique.

Le second constat, et c’est ce qui est inté-
ressant pour nous, démontre que la trame
de fond qui entoure tout reportage sur Des-
jardins, est articulé autour d’un filtre qui
tient lieu d’un véritable parti pris : tout ce
que fait cette société est sujet à caution. S’il

est vrai que les médias ne trai-
tent que des écarts à la norme
et ne parlent pas, par nature,
de ce qui est normal, dans le
cas qui nous concerne, à de ra-
res exceptions près, tous les
reportages de Radio-Canada
sont teintés d’une suspicion
gratuite. Par exemple, on veut
donner l’impression que les
dirigeants mentent en juxtapo-
sant leurs déclarations avec
des spéculations ; on insiste
aussi souvent qu’on le peut

pour parler de documents ou de pourpar-
lers secrets, posant comme prémisse que le
secret est abusif alors qu’il peut être légi-
time ; on insiste pour expliquer que les
profits de Desjardins diminuent, mais en
même temps, on présente les mesures de
correction comme des abus de pouvoir ; les
résultats d’un sondage découvrent qu’il y a
une résistance au changement, ce qui est la
norme, mais ceci est présenté comme une
forme de désaveu de la réforme proposée ;
la réforme est acceptée par une majorité,
mais on nous la présente par la bouche de
ses opposants.

Il ne nous appartient pas de savoir si Ra-
dio-Canada a raison ou tort dans ses juge-
ments, mais nous constatons qu’il y a un
déséquilibre évident dans sa façon de pré-
senter l’institution Desjardins.

Comme praticien et professeur de rela-
tions publiques, nous enseignons une règle
d’or dans les relations avec les médias : ne
jamais se mettre à dos un journaliste car on
ne s’en relève pas facilement. Il aura tou-
jours le dernier mot pour taper sur le clou
qui lui déplaît. (...)

CHRISTOPHE CARON
Ancien président du Groupe d’intervention urbaine
de Montréal, l’auteur est consultant en
communications.

Le cafouillis entourant le projet d’agrandisse-
ment du Palais des congrès illustre encore
une fois l’incompétence, sinon la malfai-
sance, du gouvernement du Québec en ce
qui a trait au développement de la métro-
pole.

Ce dossier témoigne aussi, et éloquem-
ment, de l’un des traits les plus marquants
du dit État québécois : son paternalisme. À
moins que ce ne soit le mépris du peuple
qu’il est sensé gouverner.

Une bonne partie des problèmes du projet
de Palais découle de deux faits :

1. L’hypertrophie de la bureaucratie pro-
vinciale, illustrée par la multiplication des
instances, organismes, « corporations », co-
mités et autres (supposés) « chiens de
garde ». « Qui est le chef ici ? Et qu’il se
lève », comme dirait un certain Desjardins.

2. L’attitude d’omniscience et d’autosuffi-
sance dont font preuve nos élus et nos fonc-
tionnaires. Symptôme de paternalisme aigu,
elle illustre la croyance dure comme fer que
peu importe ce que nous disent les gestion-
naires d’entités telles le Palais des congrès,
peu importe ce que nous disent les munici-
palités, les chambres de commerce, les ex-
perts et groupes de citoyens (qui, à l’évi-
dence, connaissent mieux leur milieu que
des apparatchiks éloignés), c’est toujours le
gouvernement provincial et ses mandarins
qui ont raison.

La conclusion logique à en tirer, c’est que
pour les politiciens provinciaux et les fonc-
tionnaires, personne à Montréal n’a les com-
pétences et le jugement nécessaires pour gé-
rer la seule métropole du Québec. Une telle
attitude me donne des frissons.

Si l’on se fie aux agissements de la SIQ,
défendue par le gouvernement, la Société du
Palais est incapable de se gérer elle-même,
nos firmes d’architectes sont sans dessein, et
les plus grandes firmes de construction ne
sont que des magouilleurs. Non, mais...

Pourquoi l’État doit-il se mêler de tout en
tout temps ? La question se pose de façon sé-
rieuse, à la lumière de la succession de
monstruosités que Québec a léguées à la mé-
tropole : l’Institut de tourisme et d’hôtellerie,
l’autoroute Ville-Marie, le Palais de justice,
la prison Parthenais, le Palais des congrès, et
j’en passe.

Et que dire des processus entourant la Bi-
bliothèque nationale, et la confection, par
trois ministres successifs, de plans de res-
tructuration métropolitaine ? Que dire aussi
de l’indifférence de Québec par rapport au
patrimoine urbain et à la démocratie munici-
pale ?

Tout ce qui précède amène inévitablement
à la cacophonie, à la confrontation, et à
l’inertie. Tout devient scandale, tout est tou-
jours à reprendre, tout s’éternise, rien ne se
fait dans des délais le moindrement raison-
nables. Par contre, ça tient un paquet de
fonctionnaires occupés, ça justifie les budgets
des ministères. La bureaucratie essaie de
donner l’impression qu’elle s’occupe de no-
tre plus grand bien. Eh, qu’il est bon, l’État !
Eh, qu’il est fin ! On nous prend tous pour
des caves ?

Le gouvernement du Québec n’a pas, n’a
jamais eu, de vision pour son unique métro-
pole. Ceci se manifeste sur plusieurs plans,
mais se traduit de façon plus tangible dans
les gestes qu’il pose sur le plan de l’aména-
gement urbain. C’est la logique du plus bas

dénominateur commun qui règne à Québec.
(...) Dans le dossier du Palais des congrès,
nous venons de vivre un chapitre plutôt
rock’n roll, pour ne pas dire kafkaien-rocam-
bolesque. Il faut maintenant sauver les meu-
bles et redonner crédibilité au projet et au
processus suivi. Le gouvernement doit res-
pecter la décision du jury nommé pour sélec-
tionner le meilleur des trois projets soumis.
Il doit se rendre à l’évidence qu’il faut revoir
à la hausse le budget à octroyer au projet. Un
brin de réalisme, s’il vous plaît.

Le gouvernement devrait revoir le mandat
de la SIQ, notamment en laissant aux seuls
dirigeants du Palais des congrès la responsa-
bilité de faire le travail qui leur est propre.
En général, Québec devrait réorienter l’en-
semble de ses pratiques en ce qui concerne la
métropole. Il faut qu’il mette un terme à son
« second guessing » chronique des instances
locales, et à son penchant pour jouer au
Moïse qui descend de la montagne, colpor-
tant ses vérités absolues et ses commande-
ments. Québec pourrait aussi, tant qu’à y
être, faire un examen de conscience et — est-
ce imaginable ? — admettre, ne serait-ce qu’à
l’occasion, qu’il fait des erreurs, qu’il est ca-
pable de comprendre la frustration des pro-
fessionnels et du milieu montréalais en gé-
néral, qu’il est en mesure d’apprendre des
leçons.

Le gouvernement est-il psychologique-
ment capable de se fier au jugement, à l’in-
telligence et au discernement des gens en
place ? Parce que, de toute évidence, il man-
que grandement de gens possédant ces qua-
lités à l’Assemblée nationale et dans les offi-
cines de l’État tout-puissant.

Finalement, le gouvernement devrait pré-
senter ses excuses aux firmes d’architectes et
de construction ayant participé jusqu’ici au
processus dans des conditions que je ne sou-
haiterais à personne. Mais avant qu’un gou-
vernement présente des excuses, il faudrait
probablement attendre fort longtemps. L’ur-
banité — le respect d’autrui — n’est appa-
remment pas dans les moeurs de ceux qui
nous gouvernent.

PHOTOTHÈQUE, La Presse

Le Palais des congrès de Montréal.

Tout média
biaise d’une
certaine façon
l’information et
trahit une
certaine forme
de parti pris.
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CHUM: Côté se bidonne Un projet de loi bloquiste pour
attirer les femmes en politique

DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Ridiculisé et politiquement malmené pour son pro-
jet avorté de déménagement de l’Hôtel-Dieu vers
l’est de Montréal, l’ancien ministre libéral Marc-
Yvan Côté ne peut s’empêcher de sourire quand il
voit les difficultés qu’éprouve Québec à mettre en
place un nouveau Centre hospitalier universitaire
(CHUM) à Montréal.

« Si on était parvenu à déménager l’Hôtel-Dieu,
on l’aurait notre centre hospitalier universitaire en-

Marc-Yvan
Côté

tièrement neuf, on n’aurait pas
les chicanes actuelles entre Saint-
Luc, Notre-Dame et l’Hôtel-
Dieu », observe M. Côté. L’aban-
don de ce projet controversé
« nous a fait perdre dix ans »,
tranche l’ancien ministre de Ro-
bert Bourassa. Et il est sceptique
quant aux chances de la ministre
Marois de pouvoir un jour an-
noncer un nouveau CHUM, tant
les rivalités paraissent ancrées
dans les trois hôpitaux existants.

Le dossier de la construction
d’un nouveau CHUM était un engagement explicite
du premier ministre Bouchard le printemps dernier.
Mais les chicanes internes entre les trois pavillons
du CHUM ont tout bloqué et l’annonce du projet
que devait faire Mme Marois en juin fut d’abord re-
tardée au début de l’automne, puis maintenant en-
core repoussée de plusieurs mois.

« Je suis ce dossier avec une attention particu-
lière ; il doit y avoir des médecins qui s’opposaient
à l’époque au déménagement et qui se pincent au-
jourd’hui en se demandant comment ils ont pu ainsi
manquer le bateau », a commenté M. Côté. À l’épo-
que, le ministre de la Santé avait provoqué une le-
vée de boucliers générale à Montréal en proposant
de fermer l’Hôtel-Dieu pour le reloger dans un édi-
fice entièrement neuf, dans l’est de l’île, près du
boulevard Henri-Bourassa. Même des collègues de
M. Côté, Daniel Johnson et Claude Ryan, avaient
contribué à saborder le projet qui avait été endossé
à trois reprises pourtant au Conseil des ministres.

Devenu premier ministre, Daniel Johnson avait
annoncé la fin du projet de déménagement au prin-
temps 1994. « Tous les intellectuels, tous les jour-
naux de Montréal faisaient partie d’une coalition
pour sauver l’Hôtel-Dieu. Quand un ministre vient
de Québec, on présume qu’il ne connaît rien à
Montréal, il n’a même pas le bénéfice du doute »,
lance-t-il ironique.

« On avait un beau projet, cela aurait été la pre-
mière fois qu’on aurait bâti de toutes pièces un cen-
tre hospitalier universitaire ; déjà, on savait que les
anglophones s’en venaient avec un projet et ils vont
finir par le réaliser », observe M. Côté. Et au
CHUM, « ils sont encore tout éparpillés dans les
chicanes de médecins entre Saint-Luc, Notre-Dame
et l’Hôtel-Dieu, des querelles de clochers », lance
l’ancien ministre. On aurait réglé en partie le pro-
blème de l’Hôtel-Dieu en le transformant en centre
ambulatoire, or Mme Marois vient de repousser ce
projet.

GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse, OTTAWA

Pour remédier à la faible repré-
sentation des femmes à la Cham-
bre des communes, une députée
du Bloc québécois a déposé un
projet de loi qui ferait en sorte
qu’un parti politique qui aurait
fait élire 30 % de candidats fémi-
nins aurait droit à un rembourse-
ment de dépenses électorales du
même pourcentage, jusqu’à un
maximum de 55 %.

Caroline Saint-Hilaire, députée de Lon-
gueuil et critique pour son parti en ma-
tière de condition féminine, avait déjà
présenté un tel projet de loi l’année der-
nière, mais il est mort au feuilleton avec
la fin de la précédente session. Elle a dû
reprendre à zéro tout le processus.

« Actuellement un parti politique a un
remboursement électoral de 22,5 %, ex-
plique-t-elle. Suite à des rencontres avec
des groupes de femmes, on me disait
qu’il fallait encourager et inciter les partis
politiques à travailler davantage à trouver
des candidats femmes. Dans mon projet
de loi, il est précisé qu’un parti politique
qui fera en sorte d’avoir au moins 30 %
de candidates élues aura
droit à un remboursement
de 30 %, jusqu’à concur-
rence de 55 %. »

La députée de Lon-
gueuil estime que son
projet de loi a un caractère
incitatif. Il n’est pas con-
traignant. « Ce que j’aime
dans ce projet de loi, dit-
elle, c’est qu’il incite les
femmes à se lancer en po-
litique. Il ne les oblige
pas. Si un parti politique
dit : ‘‘Moi ça ne m’inté-
resse pas’’, bien il ne le
fait pas. C’est tout. Par
contre, un parti politique
qui va se donner les
moyens pour le faire sera
encouragé par les nouvel-
les mesures. »

Mme Saint-Hilaire souligne qu’il y a
des corps policiers qui font de la discrimi-

nation positive pour engager des femmes

et qu’il est inconcevable que le Parlement

ne fasse pas la même chose. « Il me sem-
ble qu’actuellement le Par-
lement ne reflète pas la so-
ciété dans laquelle nous
vivons, c’est-à-dire une po-
pulation qui compte 52 %
de femmes. »

Ce projet de loi privé est
déposé alors que déjà une
polémique a été engagée la
semaine dernière entre les
tenants d’une telle loi et
ses opposants.

C’est que le leader du
gouvernement en Cham-
bre, le ministre Don Bou-
dria, avait suggéré devant
le Comité des procédures
qu’il serait pertinent d’étu-
dier cette idée d’une majo-
ration des remboursements
des dépenses électorales

pour les partis qui font l’effort d’attirer
davantage de femmes dans l’arène politi-
que. L’idée de M. Boudria avait suscité

plusieurs appuis, mais elle avait entraîné
aussi quelques dénonciations passionnées
de certaines parlementaires qui voyaient
dans la manoeuvre un traitement de fa-
veur dont les femmes n’avaient pas be-
soin.

Elsie Wayne notamment, députée du
Parti conservateur pour St. John, avait fait
une sortie contre le ministre Boudria, af-
firmant que les femmes n’avaient pas be-
soin de telles mesures pour prouver leur
valeur. Celle qui fut élue première mai-
resse de St. John, en 1983, a déclaré que
si une femme démontrait qu’elle était at-
tentive à ses électeurs, « ceux-ci seraient
là pour elle ».

Caroline Saint-Hilaire avoue qu’elle a
tendance à être d’accord avec Mme
Wayne. « Mais, s’interroge-t-elle, pour-
quoi alors sommes-nous seulement 20 %
à la Chambre des communes. Voter cette
loi, ne serait-ce pas une belle occasion de
dire que la Chambre des communes doit
refléter ce qu’est la société, c’est-à-dire
une population composée de 52 % de
femmes ? Ne peut-on pas se donner des
moyens comme l’on fait d’autres pays,
dont la Suède, pour atteindre justement
une certaine parité ? C’est sûr que ça dé-
range. Mais je ne pense pas que c’est ad-
mettre que les femmes sont inférieures
aux hommes. »

Si rien n’est fait pour changer les cho-
ses dès maintenant, affirme Caroline
Saint-Hilaire, il est prévu qu’en l’an 2040
nous n’aurons pas encore atteint cette pa-
rité. La députée bloquiste précise que son
approche est différente de celle de M.
Boudria sur un point majeur. Le ministre
parle d’une majoration des rembourse-
ments de dépenses électorales pour les
partis qui présenteraient davantage « de
candidates ». Caroline Saint-Hilaire, à la
différence, parle de « candidates élues ».
« Je crains, dit-elle à propos de l’appro-
che de Don Boudria, que l’on se serve de
cela pour installer des femmes un peu
partout — des poteaux — qui ne seraient
pas élues et qui permettraient aux partis
politiques de profiter de remboursements
de dépenses électorales. Les partis au-
raient des remboursements, mais il n’y
aurait pas plus de femmes à la Chambre
des communes. »

Caroline Saint-Hilaire

«Voter cette loi,
ne serait-ce pas
une belle occasion
de dire que
la Chambre
des communes doit
refléter ce qu’est
la société,
c’est-à-dire
une population de
52% de femmes?»
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La France invite
le Canada à assouplir
ses règles de séjour

Assurance-médicaments: le trou
est plus profond que prévu
«Nous sommes victimes de notre succès», dit la ministre

VINCENT MARISSAL
du bureau de La Presse, OTTAWA

Agacée par les contrôles trop tatil-
lons des douaniers canadiens en-
vers ses ressortissants, la France
demande à Ottawa d’assouplir ses
règlements de séjours temporai-
res.

Créé à la demande du gouver-
nement français à la suite de nom-
breuses affaires impliquant des
Français à l’aéroport de Mirabel,
le groupe de travail sur la mobi-
lité des personnes s’est réuni une
première fois en mai à Ottawa et
remet ça aujourd’hui à Paris.

Selon les informations recueil-
lies par La Presse, il s’agira vrai-
semblablement de la dernière
rencontre du groupe, les deux
parties étant très proche d’une en-
tente.

La France a déposé une série de
demandes très précises visant à
faciliter l’entrée de ses citoyens en
sol canadien. En résumé, explique
une source française proche du
dossier, Paris trouve trop
« lourds » et trop « compliqués »
les contrôles imposés à l’entrée du
Canada.

Diplomatie oblige, le gouver-
nement français se garde bien de
reprocher ouvertement au Canada
sa rigidité, mais il demande néan-
moins la « réciprocité de mesures
de contrôles plus souples, plus li-
bérales ».

« Il n’y a pas de volonté du Ca-
nada de harceler les Français, re-
prend notre source. Ce n’est pas
une question de citoyenneté, mais
plutôt de lois en vigueur. Nous
avons des contrôles plus souples
et nous demandons la récipro-
que. »

Selon les Français, « la lour-
deur des formalités ne traduit pas
la convivialité des échanges entre
le Canada et la France ».

Les histoires de Français blo-
qués à la porte d’entrée de Mira-
bel et renvoyés chez eux par
l’avion suivant ont fait couler
beaucoup d’encre ces derniers
mois, indisposant les deux pays.
En visite à Ottawa en décembre,
le premier ministre français, Lio-
nel Jospin, avait d’ailleurs sou-

levé la question avec Jean Chré-
tien. Par la suite, le gouvernement
français a identifié six catégories
problématiques : les stagiaires, les
étudiants, les enseignants, les
scientifiques, les artistes et les
jeunes qui participent à des
échanges.

Pour les stagiaires, rémunérés
ou non, les Français souhaitent
l’annulation du processus de vali-
dation du Canada. Les étudiants
qui souhaitent venir ici travailler
en « périphérie » de leurs études
ont aussi des problèmes avec
l’Immigration, soulignent les
Français.

Pas question, affirme Immigra-
tion Canada, d’exempter les Fran-
çais de l’obligation d’obtenir un
permis de travail, mais des assou-
plissements sont possibles. « Il
pourrait y avoir des ententes réci-
proques qui font en sorte que les
Français n’auront plus besoin
d’aller chercher une autorisation
au ministère du Développement
des ressources humaines attestant
que cet étranger ne prend pas la
place d’un Canadien dans un tra-
vail », explique Huguette Shoul-
dice, porte-parole du ministère.

Quant aux professeurs de lycée,
ils sont victimes de tracasserie
parce que la période de leur con-
trat d’enseignement, habituelle-
ment de dix mois, ne correspond
pas aux délais des visas de travail
délivrés par Ottawa. Un problème
mineur, celui-là, qui est apparem-
ment réglé.

C’est toutefois plus compliqué
pour les scientifiques et les artis-
tes. Ces derniers se plaignent des
tracasseries administratives et de
l’ampleur de la paperasse d’Immi-
gration Canada. La France de-
mande l’exonération réciproque
des permis de travail pour les ar-
tistes en tournée au Canada ou en
France.

Pour ce qui des scientifiques
français, de plus en plus nom-
breux à séjourner au Canada, Pa-
ris demande à Ottawa de dresser
une liste d’établissements recon-
nus dans les deux pays afin de fa-
ciliter la circulation des cher-
cheurs.

KATIA GAGNON
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Le trou à l’assurance-médicaments
est encore plus profond que ne le
laissaient présager les chiffres de la
Régie de l’assurance-maladie : au
total, le régime coûtera au gouver-
nement 210 millions de plus que
l’an dernier, soit une augmentation
de dépenses de près de 20 % en
l’espace d’un an seulement, a pré-
cisé hier la ministre de la Santé.

Pourquoi une augmentation de
dépenses aussi fulgurante ?
D’abord, la clientèle du régime a
augmenté, répond Pauline Marois.
« Nous sommes victimes de notre
succès. Le régime était prévu pour
assurer la couverture de 1,2 million
de personnes. Or, on est à 1,5 mil-
lion et peut-être davantage. Plus de
personnes se sont inscrites au ré-
gime parce que leur régime privé
est plus coûteux, moins avanta-
geux », explique-t-elle. Il en a
coûté 80 millions de plus au gou-
vernement à ce chapitre.

En plus, non seulement les coûts
des médicaments ont-ils augmenté,
mais les usagers du régime, après
avoir diminué leur consommation
de médicaments lors de l’instaura-
tion de l’assurance-médicaments,
ont repris leur niveau initial de
consommation. « Les gens ont cal-
culé les coûts dans leurs budgets et
ont recommencé à consommer des
médicaments comme ils consom-
maient dans le passé », dit Mme
Marois. Coût pour le gouverne-
ment : 130 millions.

Placée devant une situation bud-
gétaire littéralement hors de con-
trôle et pressée par le Conseil du
Trésor de trouver rapidement une

solution, la ministre Marois envi-
sage de hausser les contributions
des usagers du régime, a-t-elle in-
diqué hier, confirmant les informa-
tions publiées par La Presse. « Rien
n’est exclu, parce qu’il faut trouver
des solutions à ce problème », a-t-
elle commenté.

Reste que la hausse des coûts à
l’assurance-médicaments est loin
d’être une surprise pour le gouver-
nement. Dès juillet 1998, on envi-
sageait un déficit important pour
l’année suivante. Déjà, à cette épo-
que, les spécialistes prédisaient
que Québec devrait changer les rè-
gles du jeu. L’architecte du régime,
Claude Castonguay, avait même
plaidé pour une hausse de la prime
maximale de 175 $ que versent les
usagers.

Mais l’éventualité d’une telle
hausse de la contribution des usa-
gers a cependant fait sortir de leurs
gonds les représentants des asso-
ciations de personnes âgées, la

principale clientèle du régime avec
les assistés sociaux. « Le gouverne-
ment devrait arrêter de regarder du
côté des consommateurs et exami-
ner plutôt les privilèges consentis à
l’industrie pharmaceutique, ainsi
qu’une certaine pratique médi-
cale », lance Lilianne Lecompte, de
l’Association québécoise des retrai-
tés.

« Même si elle était ténue, toute
hausse de contribution ferait mal à
des gens qui ont 15 000 $ et moins
de revenus et qui doivent payer
toutes leurs factures », renchérit
Martine Langlois, de la Fédération
de l’âge d’or du Québec, qui se de-
mande comment Québec a pu com-
mettre de telles erreurs dans ses
prévisions de coûts du régime.
« N’importe quelle compagnie pri-
vée est capable de prévoir l’évolu-
tion de son assurance. Comment se
fait-il que le gouvernement, lui,
n’en est pas capable ? »

Et les prestataires de l’aide so-
ciale ne pourront pas non plus en-
caisser une nouvelle hausse de con-
tribution, ajoute Yves Desgagnés,
de la Coalition nationale sur l’aide
sociale. « Ce serait un véritable bris
de contrat. On a prétendu que ce
serait un régime qui rendrait l’accès
plus facile aux médicaments. Et là,
une fois les gens assurés, on
change les règles du jeu. Les gens
vont se sentir piégés », dit-il.

Une hausse de contribution est
« totalement inacceptable », ac-
quiesce Jennifer Auchinlek, de la
Coalition sur l’assurance-médica-
ments. « Ce qu’on demande comme
contribution, à l’heure actuelle,
c’est déjà trop. Le problème n’est
pas chez les usagers, mais dans le
coût des médicaments. C’est ça la
vraie question. »

PHOTO PC

Pauline Marois

Nouvelle mésentente sur les Bourses du millénaire
Presse Canadienne, QUÉBEC

Le plan fédéral de bourses du mil-
lénaire créerait un programme « à
deux vitesses » de prêts et bourses
pour les étudiants, a accusé hier le
ministre de l’Éducation, François
Legault.

En effet, le système proposé par

Ottawa excluerait plusieurs étu-
diants du remboursement de l’en-
dettement accumulé, a soutenu hier
M. Legault. Ces exclus seraient les
étudiants en formation profession-
nelle, ceux de la première année du
collégial, et ceux des niveaux uni-
versitaires de maîtrise et de docto-
rat.

Le ministre de l’Education pro-
pose plutôt le maintien d’un ré-
gime universel de prêts et bourses,
avec possibilité de réduire, grâce
aux bourses du millénaire, l’endet-
tement non pas de certaines catégo-
ries d’étudiants, mais de tous les
étudiants.

27
89

05
7



4LP0601B1104 B6 jeudi 4LP0601B1104 ZALLCALL 67 01:04:44 11/04/99 B

B 6 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 4 NOVEMBRE 1999B 6 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 4 NOVEMBRE 1999

Politique

Vendredi 5 novembre - 13 h à 19 h
Samedi 6 novembre - 11 h à 18 h

28
00

76
6

Le Fonds de lutte contre la pauvreté
nécessiterait une gestion plus souple
PAUL ROY
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Le Fonds de lutte contre la pau-
vreté, principale retombée du
Sommet sur l’économie de l’au-
tomne 1996, ne peut être admi-
nistré comme un autre pro-
gramme gouvernemental.

C’est ce qu’est venu dire hier aux mem-
bres de la Commission de l’administra-
tion publique le sous-ministre Alain De-
roy, du ministère de la Solidarité sociale,
de qui relève ce programme de 250 mil-
lions de « réinsertion au travail ».

« L’approche et les grands principes de
la gestion par résultats présentés par le
vérificateur général, quoique très adé-
quats pour la vérification des program-
mes gouvernementaux, ne peuvent s’ap-
pliquer intégralement à la vérification de
la gestion du Fonds de lutte contre la
pauvreté », a indiqué M. Deroy à des par-
lementaires dont certains ont paru scepti-
ques.

Le printemps dernier, le vérificateur
général du Québec, Guy Breton, avait sé-
vèrement critiqué l’administration du
Fonds, y constatant un certain nombre

d’incongruités : financement d’emplois
déjà existants, substitution à d’autres pro-
grammes gouvernementaux, etc. Sans
parler de « gaspillage », M. Breton avait
alors signalé : « C’est un peu comme si
Bruny Surin faisait une course sans
qu’elle soit chronométrée. »

Hier, M. Deroy, tout en énumérant une
série de mesures mises en place à la suite
des critiques du vérificateur général, a in-
diqué que le caractère transitoire (trois
ans) et expérimental du Fonds faisait
qu’il ne se prêtait pas à un type de ges-
tion conventionnel. Il importe de conser-
ver aux comités d’approbation la sou-
plesse et la marge de manoeuvre que
permet le Fonds, a dit M. Deroy, « afin
que les projets retenus (...) soient ceux
qui répondent le mieux aux besoins des
personnes dans leur milieu et qui offrent
les meilleures retombées ».

La députée péquiste Rita Dionne-Mar-
solais s’est montrée étonnée que la ges-
tion par résultats ne puisse s’appliquer
intégralement dans le cas du Fonds.
« Vous allez mesurer quoi ? » a-t-elle de-
mandé au sous-ministre Deroy.

Plus tôt, celui-ci avait présenté aux par-
lementaires un rapport d’activités mon-
trant « les résultats très positifs obtenus

par les interventions du Fonds ». Ainsi,
en moins de deux ans, soit de juin 1997 à
mars 1999, le Fonds a accepté de financer
plus de 2000 projets générant 17 000 pos-
tes en emploi et places en formation, en
insertion ou en stage. Ces engagements
totalisant près de 170 millions ont permis
à des milliers de personnes d’acquérir
une expérience de travail ou de cheminer
vers l’emploi, a indiqué M. Deroy.

Son collègue Yvon Boudreau, sous-mi-
nistre adjoint au ministère de la Solidarité
sociale, a évoqué un programme de stages
en entreprises destiné à des immigrants,
quand la députée Dionne-Marsolais lui a
demandé de décrire la plus belle réussite,
à ses yeux, du Fonds. Ce programme
s’adressait à des immigrants qualifiés qui
végétaient, à la sécurité du revenu dans
plusieurs cas, faute d’avoir été mis en
contact avec la réalité du travail au Qué-
bec. « On a réussi un maillage fort inté-
ressant, on a débloqué des horizons blo-
qués », a dit M. Boudreau, signalant que
ce programme avait obtenu un taux de
77 % de rétention en emploi.

Le Fonds de lutte contre la pauvreté est
financé par une cotisation spéciale de
0,3 % inscrite dans la déclaration de reve-
nus des contribuables québécois.
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EN BREF

Subvention douteuse
■ Une somme de quelque 1,6 mil-
lion destinée à la création d’em-
plois a été affectée à une firme de la
circonscription du premier ministre
Jean Chrétien, à l’encontre des dis-
positions régissant les dépenses fé-
dérales, révèlent des documents
gouvernementaux. Ces fonds fai-
saient partie de subventions de
plus de 2 millions versées à Aero-
spatial Globax en vertu du Fonds
transitoire pour la création d’em-
plois, un programme fortement cri-
tiqué par l’opposition depuis plu-
sieurs mois.

Toujours l’impasse
■ Les entrepreneurs ontariens
pourront soumissionner sur les tra-
vaux de contruction du casino de
Hull lorsque le Québec et l’Ontario
auront signé une entente globale
sur la main-d’oeuvre, pas avant, a
affirmé le premier ministre Lucien
Bouchard, hier. Le premier minis-
tre a formellemnt nié qu’une en-
tente soit intervenue avec l’Onta-
rio, comme l’avait annoncé
mercredi le ministre du Travail on-
tarien, Chris Stockwell.

S’cusez-nous,
on recommence
■ Les frontières du droit parlemen-
taire ont reculé cette semaine. Pre-
mière à l’Assemblée nationale, les
députés ont été appelés à révoquer
une loi qu’ils venaient à peine
d’adopter en troisième lecture. La
ministre de l’Emploi, Diane Le-
mieux a dû demander qu’on an-
nule l’adoption du projet de loi 50
votée le 21 octobre, parce qu’elle
n’avait pas déposé alors la bonne
copie du projet. Une version avec
les amendements définitifs à ce
projet de loi sur le travail des en-
fants était restée à son bureau.

DGE: encore six mois
■ Comme l’avait indiqué La Presse,
le Conseil des ministres a décrété
hier la nomination de Me Francine
Barry comme directeur général des
élections intérimaire pour six mois.
Pour le ministre responsable Guy
Chevrette, il faut s’interroger sur le
processus de nomination pour cette
poignée de grands commis de l’État
qui nécessitent l’approbation d’un
vote des deux tiers de l’Assemblée
nationale. Depuis deux ans, à qua-
tre reprise, l’opposition libérale
s’est opposée aux candidats propo-
sés par le gouvernement Bouchard.

Un choix prudent
■ Les députés libéraux ont fait
preuve de prudence au moment de
choisir le nouveau président de
leur caucus, hier, désignant un sé-
rieux supporter du premier minis-
tre Jean Chrétien au détriment
d’un rival déclaré ayant publique-
ment remis en question certaines
initiatives gouvernementales. Paul
DeVillers, député d’arrière-ban de-
puis deux mandats, représentant la
circonscription ontarienne de Sim-
coe North, l’a emporté au terme
d’un scrutin secret auquel étaient
conviés ses collègues du parti. Son
rival, Nick Discepola, également
simple député, de la région de
Montréal, s’est fait remarquer par
ses prises de position en ce qui a
trait à la stratégie référendaire fédé-
rale ainsi qu’à la tentative de prise
de contrôle d’Air Canada par Onex.
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Politique

Un autre document démontre qu’Onex avait ses contacts à Ottawa
GORD MCINTOSH
Presse Canadienne, OTTAWA

Un autre document révèle qu’Onex a tenté
d’obtenir des assurances du gouvernement
fédéral avant de présenter son offre d’achat
des deux grands transporteurs aériens du
pays.

Le conseil d’administration d’Onex a ap-
pris en juillet que des pressions seraient
exercées auprès d’Ottawa pour éviter l’exa-
men du Bureau de la concurrence ou à tout le
moins pour en accélérer le processus.

Dans une note adressée aux membres de
son conseil d’administration, la haute direc-
tion d’Onex indique que la société avait
d’abord souhaité déposer son offre d’achat
d’Air Canada début juillet et obtenir à
l’avance des garanties de la part d’Ottawa.

Le document, soumis en preuve avec la re-

quête d’Air Canada déposée la semaine der-
nière en Cour supérieure du Québec, révèle
aussi qu’avant de déposer son offre, Onex
entendait convaincre le gouvernement fédé-
ral de modifier la loi limitant à 10 pour cent
la participation de chaque actionnaire d’Air
Canada.

Invoquant la clause 47 de la Loi cana-
dienne sur le transport, le ministre des
Transports, David Collenette, a annoncé le
13 août dernier la suspension pour 90 jours
de la Loi sur la concurrence dans l’industrie
aérienne.

Onze jours plus tard, Onex annonçait son
intention de mettre la main sur Air Canada
et de la fusionner avec Canadien Internatio-
nal. Le cas échéant, Onex se serait porté ac-
quéreur du transporteur montréalais.

« Avant de déposer son offre, Onex tentera
d’obtenir d’Ottawa l’assurance que son offre

sera acceptable pour le gouvernement et les
instances réglementaires canadiens, peut-on
lire dans la note de service datée du 2 juillet.
Nous chercherons particulièrement à obtenir
du gouvernement l’assurance qu’il appuiera
la fusion (d’Air Canada et de Canadien) en
invoquant la clause 47 de la Loi sur le trans-
port, laquelle accorde au cabinet certains
pouvoirs lorsqu’une situation critique surgit
dans le transport national (...) Un tel geste
permettrait au cabinet d’approuver la fusion
des deux transporteurs aériens, exemptant
(Onex) de l’examen du Bureau de la concur-
rence. »

Si le gouvernement avait refusé de sus-
pendre la loi sur la concurrence, Onex se se-
rait « assuré de la célérité du Bureau de la
concurrence et aurait cherché à comprendre
l’opinion du gouvernement face à son offre
avant de la déposer ».

Le 26 octobre dernier, le ministre Colle-

nette s’est dit prêt à examiner la possibilité
de rehausser la limite de la participation in-
dividuelle dans Air Canada.

Lors de sa comparution, mardi, devant le
comité des Communes sur les transports, le
président du conseil d’Onex, Gerald
Schwartz, a soutenu que c’est Canadien, fa-
vorable à l’offre d’achat d’Air Canada, qui a
eu l’idée d’invoquer la clause 47.

Le vice-premier ministre, Herb Gray, a
pour sa part répété mardi que le gouverne-
ment n’était nullement de connivence avec
Onex.

Quant à M. Schwartz, il a été impossible
d’avoir ses commentaires.

Les actionnaires d’Air Canada doivent
trancher lundi prochain entre l’offre de 13$
l’action déposée par Onex et celle de 16$
l’action soumise par la direction du transpor-
teur.

Des organismes montréalais
craignent les gestes d’Ottawa
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ROLLANDE PARENT Presse Canadienne

Une vingtaine de porte-parole d’organismes de la
grande région montréalaise pressent le gouvernement
fédéral de ne pas modifier à la sauvette les lois actuel-
les régissant le transport aérien au Canada.

« Changer les règles du jeu en cours de route n’est
pas correct. Que le gouvernement énonce sa nouvelle
politique et les parties (Onex, Air Canada et Cana-
dien) feront leurs plans à partir de ça, et non l’in-
verse », a réclamé M. André D. Godbout, président du
Groupe de soutien au développement des aéroports de
Montréal (GSDAM), hier, en conférence de presse.

Le GSDAM considère que les gouvernants et les
parlementaires devraient laisser le soin à des experts
en matière de transport aérien de faire des recomman-
dations sur certains éléments, comme cela s’est fait
pour le projet de fusion des banques.

« Il faut un débat non partisan, qui échappe à la
pression d’offres financières. Il faut une nouvelle poli-
tique de transport aérien au Canada plus viable que
celle que nous avons connue au cours des dix derniè-
res années », a fait valoir M. Godbout.

Celui-ci croit que les experts pourraient se deman-
der, entre autres, s’il est souhaitable pour les Cana-
diens que soit modifiée la règle imposée au moment
de la privatisation d’Air Canada voulant que nul ne
peut contrôler plus de 10 pour cent du transporteur.

Ils pourraient en outre préciser comment véritable-
ment mesurer la limite du contrôle étranger d’un
transporteur fixée à 25 pour cent.
Pour illustrer son propos, M. Godbout a mentionné
que si quelqu’un prête à « X » quelque 200 000 $ pour
l’achat d’une maison qui en vaut 203 000 $, « X » est
propriétaire mais, dans les faits, il est contrôlé par ce-
lui qui lui a prêté la presque totalité du montant. D’où
la nécessité que cette notion soit précisée.

Pour sa part, le président de la Chambre de com-
merce du Montréal métropolitain, Pierre Laferrière,
s’est dit très intéressé à savoir ce qu’il arrivera, en cas
de fusion, à l’emplacement du siège social, au bilin-
guisme dans les services, à la l’emplacement des bases
d’entretien, au personnel des deux compagnies.

LE CRTC VEUT
VOS COMMENTAIRES

Le CRTC sollicite les observations du public relatives à
un projet d’ordonnance d’exemption portant sur les sys-
tèmes de messagerie d’urgence de faible puissance sur
les ondes FM utilisés par la police, les services d’ur-
gence, les militaires et les services d’incendies aux fins
d’alerter le public en cas de catastrophe naturelle, de
conditions routières dangereuses et d’accidents ma-
jeurs, de menaces industrielles, d’évacuations et de re-
cherche et sauvetage. Pour de plus amples
renseignements veuillez consulter l’avis public. Les ob-
servations écrites sur l’ébauche d’ordonnance
d’exemption établie dans l’annexe de l’avis public doi-
vent parvenir au bureau du Secrétaire général, CRTC,
Ottawa (Ont.) K1A 0N2, au plus tard le 17 novembre
1999. Vous pouvez également soumettre vos observa-
tions par courrier électronique au: procédu-
re@crtc.gc.ca. Pour plus d’information: 1-877-249-
CRTC (sans frais) ou Internet: http://www.crtc.gc.ca.
Document de référence: Avis public CRTC 1999-169.
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Recherche et oeuvres littéraires en ligne

J’
ai entendu parlé d’un lo-
giciel qui s’installe sur
son ordinateur et qui per-
met d’interroger tous les
moteurs de recherche à la
fois. Est-ce que ca existe
vraiment ? Et si oui, quel

est le nom du logiciel et où peut-on le
trouver ?

Sylvain Lachapelle

Oui ça existe ! Et en fait, plu-
sieurs logiciels offrent cette possi-
bilité. Mais du nombre, c’est sûre-
ment le logiciel Copernic qui
détient la tête du peloton. Ce logi-
ciel, conçu au Québec, a remporté

depuis ses tout débuts, tout ce qu’il
y avait de prix à gagner et de re-
connaissance à obtenir de la part
des experts et grands magazines in-
formatiques américains. En fait,
c’est probablement un des logiciels
les plus primés que je connaisse.
Mais ce qui importe ici, c’est vrai-
ment le fait qu’il soit efficace et
trouve des éléments de réponses à
vos requêtes. Et c’est ce qu’il fait
admirablement bien.

Alors pour répondre à votre
question, je vous recommande la
toute dernière version du logiciel,
le Copernic 2000. Passez téléchar-
ger gratuitement la version de base
et si vous trouvez que le logiciel a
ce qu’il faut pour répondre à vos
besoins, vous pourrez toujours bo-
nifier l’outil de recherche en télé-
chargant l’une des deux versions
payantes qui peut-être répondra
encore plus précisément à vos be-
soins.

Chose certaine, Copernic est de-
venu l’outil de référence incontour-
nable pour ceux qui veulent faire

de la recherche sur Internet. Et
cela, de facon efficace.

Copernic

www.copernic.com

■ ■ ■

Je cherche des textes de grands écri-
vains français sur Internet pour un tra-
vail scolaire. Est-ce que ça existe et sur
quel site Web puis-je trouver ça ?

Simon Lambert

Il y a eu quelques expériences
par le passé mais, la plupart n’ont
pas survécu. Cependant, il existe
quelque chose de fort intéressant
qui va sûrement répondre à vos be-
soins et c’est une initiative de la ra-
dio publique française Radio
France et le groupe Bibliopolis. Bi-
blionet, c’est plus de 30 000 pages,
101 oeuvres, 64 auteurs et surtout
un moteur de recherche qui permet
de retrouver un lieu, un person-
nage ou une citation. C’est un outil
qui a justement été mis en ligne
pour venir en aide aux étudiants et

aux professeurs. Vous y trouverez
des oeuvres de Balzac, Alexandre
Dumas, Victor Hugo, Lafontaine,
Maupassant, Molière, Proust et
bien d’autres. Quant aux oeuvres
littéraires elles-mêmes, on parle ici
de l’intégrale du Bourgeois gentil-
homme , de Du côté de chez Swann ,
des Fables de Lafontaine , de Germi-
nal de Zola, de Madame Bovary de
Flaubert et j’en passe. Et puis pour
ceux qui voudraient se mettre à im-
primer les manuscrits pour écono-
miser quelques dollars, sachez que
l’impression de l’oeuvre intégrale
vous coûtera 15 fois plus cher que
l’achat du livre en format de poche.

Biblionet
http://minotaure.bibliopolis.fr:7999

■ ■ ■

Je suis découragé d’essayer de télé-
charger sans succès. Ma ligne coupe tou-
jours avant la fin de la session. Est-ce
qu’il existe des versions sur CD des logi-
ciels de navigation de Netscape ou Explo-
rer ?

Daniel Deschampeaux

Oui ça existe. Et vous êtes chan-
ceux parce que ce mois-ci vous
pourrez trouver les deux logiciels
de navigation réunis sur un seul et
même CD-ROM. Le magazine
Guide Internet récidive avec un
deuxième numéro qui nous offre
en plus du magazine, un CD-ROM
rempli de logiciels incontournables
pour l’utilisation de l’Internet. En
fait, comme je l’ai déjà dit à la radio
le mois dernier, juste pour le CD-
ROM et tout ce qu’on y trouve,
juste pour ça, vous devriez courir
acheter une copie du magazine. Ce
mois-ci, en plus des fureteurs, on
retrouve également d’autres logi-
ciels dont ICQ99, RealPlayer G2,
RealJukeBox et WinAmp 2.50,
Shockwave, Flash et même la ver-
sion gratuite du logiciel de recher-
che Copernic. Alors voilà, avec le
CD-ROM, vous économiserez des
heures de téléchargement et puis,
en plus, vous aurez un excellent
magazine à lire.

Pour communiquer avec Bruno Guglielmi-
netti :
question@guglielminetti.com

Bruno Guglielminetti

collaboration spéciale

Internet:
mille milliards
de dollars!
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Agence France-Presse
FRAMINGHAM

L’Internet devrait peser pour plus
de 1000 milliards de dollars dans
l’économie mondiale en 2001 et
s’approcher à grands pas des 3000
milliards de dollars en 2003, selon
une étude publiée hier par le cabi-
net d’analyse International Data
Corporation (IDC).

Les investissements en technolo-
gie ont représenté 52 % des dépen-
ses mondiales liées à l’Internet en
1998.

Mais IDC prévoit qu’en 1999, les
dépenses autres qu’en technologies
devraient prévaloir pour la pre-
mière fois, comme notamment cel-
les liées au contenu ou aux services
commerciaux. D’ici 2003, le pour-
centage des investissements en
technologie devrait tomber à 39 %.

« Dans les premières années de
l’économie Internet, les investisse-
ments étaient centrés sur les pro-
duits et services technologiques
pour renforcer l’infrastructure, at-
teindre une masse critique et intro-
duire les utilisateurs en ligne au
commerce électronique », a indiqué
Anna Kerr, analyste de la division
Stratégies Internet et de commerce
électronique d’IDC.

« Maintenant, les dépenses non
directement technologiques remon-
tent lentement. Les fonctions mar-
keting et commerciales, ainsi que la
création de contenu vont être es-
sentielles pour améliorer l’expé-
rience Internet et stimuler le com-
merce en ligne », a ajouté Mme

Kerr.
Pour chaque dollar de chiffre

d’affaires généré par le commerce
en ligne en 1998, 93 cents ont di-
rectement été investis dans l’infras-
tructure correspondante, selon
l’étude. IDC prévoit que les entre-
prises devraient augmenter de fa-
çon significative leurs investisse-
ments pour améliorer ce ratio d’ici
2003.

L’Internet dans
les voitures GM
Agence France-Presse
LAS VEGAS

Le constructeur automobile améri-
cain General Motors a présenté hier
la première voiture équipée de l’In-
ternet, que le conducteur pourra
consulter en toute sécurité grâce à
un logiciel de reconnaissance de la
voix.

Les utilisateurs auront accès à
l’actualité, les résultats sportifs, la
Bourse, ainsi qu’au courrier élec-
tronique, grâce à une connection
mobile.

Il n’y pas écran ou d’affichage
susceptible de distraire le conduc-
teur, souligne GM dans son com-
muniqué publié à Las Vegas.

Le système, présenté sur une Ca-
dillac Seville modèle 2000, ex-
ploite les capacités du service d’or-
dinateur de bord Onstar de GM.
Onstar a près de 100 000 abonnés
et plus d’un million de véhicules
équipés de ce système seront fabri-
qués annuellement.

GM prévoit de développer les
services Internet disponibles dans
ses véhicules, notamment la possi-
bilité de télécharger de la musique
et d’écouter des radios avec une
connexion satellitaire.
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Un bond dans 
la traque aux 
gènes du cancer 
MATHIEU PERREAULT 

La chasse aux gènes du cancer subit une accélération su­
bite. Une équipe américano-japonaise a utilisé pour la pre­
mière fois une technique permettant d'identifier 100 fois 
plus rapidement les gènes susceptibles de causer la leucé-
mie. L'arrivée de médicaments s'attaquant directement à 
l'effet de ces gènes est rapprochée d'autant. 

La police se dit fort intéressée 
par le film sur les gangs de rue 
MARCEL LAROCHE 

Loin d'être offusqué que le réali­
sateur du documentaire sur un 
gang de rue de Montréal l'ait 
ignoré pour le tournage, le com­
mandant Michel Gagnon, de la 
section des communications du 
Service de police de la C U M , s'est 
dit vivement intéressé à visionner 
ce film. 

Sans connaître le contenu du 
document choc Gan$s : la loi de la 
rue, qui doit être présenté la se­

maine prochaine à l'antenne de 
TV5, l'officier de police croit même 
que ce reportage peut apporter une 
autre vision sur la violence omni­
présente à Montréal. 

C'est en lisant La Presse hier que 
le commandant Gagnon a appris 
que le cinéaste Isaac Isitan avait 
suivi pendant un an les activités 
des principaux membres du gang 
de rue des Bad Boys. 

« Il a fallu un an de discussion 
et un an de tournage pour réaliser 
ce film. Il y a là un élément de 
profondeur qui montre que ça été 

fait sérieusement », de dire le po­
licier. 

« Le cinéaste qui a préparéjce 
documentaire a agi en toute litycjté 
et on n'a pas d'affaire à censurer 
son travail », a clairement indiqué 
le commandant Gagnon. 

Sans blâmer le réalisateur qui a 
préféré faire son film sans l'aide 
ou le support policier, Michel Ga­
gnon a cependant précisé que son 
personnel a l'habitude de collabo­
r e r régulièrement avec des scéna­
ristes de séries policières ou 
d'émissions de télévision. 

.L'approche décrite cette semaine 
dans Nature Genetics génère « une 
grahde variété de candidats », indi­
que le docteur Guy Sauvageau, hé­
matologiste à l'hôpital Maisonneu-
ve-Rosemont et à l'Institut de 
recherches cliniques. « Avec le 
même effort, ils ont augmenté d'un 
à deux ordres de grandeur » — de 
10 à 100 fois — la récolte d'oncoge-
nes potentiels. Les oncogènes sont 
des gènes qui donnent le cancer. 

Il s'agit de la première jonction 
entre génomique et génétique en 
oncologie, note un commentaire 
publié dans la même livraison du 
journal scientifique. La génétique 
se penche sur la collaboration entre 
deux oncogènes, alors que la géno-
mique fait une analyse à grande 
échelle. 

Les chercheurs ont inséré un ré-
trovirus qui accélère l'apparition de 
la leucémie chez une espèce de 
souris plus susceptible de contrac­
ter la maladie. Le génome de cette 
dernière a été brisé en morceaux 
par une enzyme, puis les morceaux 
contenant le rétrovirus ont été am­
plifiés pour faciliter leur examen : 
c'est la réaction en chaîne polymé-
rase inverse (IPCR), une technique 
couramment utilisée en génétique. 
Les morceaux amplifiés sont com­
parés à une « bibliothèque vir­
tuelle » de gènes, informatisée. 

« Depuis dix ans, on cherche des 
sites oncogènes collaborateurs qui 
peuvent comprendre plus d'un 
gène, explique le Dr Sauvageau, un 
spécialiste de la leucémie. Un pre­
mier groupe d'anomalies récurren­
tes dans les chromosomes avait 
avant cela été identifié ; ces anoma­
lies ont besoin de collaborateurs 
pour déboucher sur le cancer. Voilà 
deux ans, le même groupe de cher­
cheurs a identifié deux collabora­
teurs chez l'homme avec une ap­
proche plus standard : ils avaient 

comparé le génome après la muta-
génèse sans IPCR. » La comparai­
son avec la bibliothèque génétique 
est alors plus longue, chaque por­
tion du génome devant être clonée 
séparément. 

L'un des deux gènes identifiés 
en 1997 se nomme O X - A 9 . Le mois 
dernier, un chercheur américain a 
annoncé dans Science que le O X - A 9 
était un gène pronostic du cancer ; 
il avait examiné 6800 gènes chez 
une quinzaine de patients atteints 
de leucémie myéloïde aiguë. « De­
puis trois ans, notre équipe met 
beaucoup d'efforts sur le gène O X -
A9. Ces résultats nous font plai­
sir. » 

Pour vérifier si les candidats de 
Nature Genetics sont effectivement 
collaborateurs, les chercheurs de­
vront infecter de la moelle osseuse 
de souris avec le site oncogène, par 
le biais d'un rétrovirus, ou inacti­
ver cette portion du génome du co­
baye s'il s'agit d'un suppresseur de 
tumeur ; d'autres méthodes plus 
sophistiquées sont aussi envisa­
gées. Ensuite, le cycle recommen­
cera : un rétrovirus provoquera des 
mutations chez un nouveau modèle 
de souris susceptible à la leucémie, 
et de nouveaux candidats seront 
identifiés. 

L'une des surprises de la recher­
che, qui était dirigée depuis l'Insti­
tut national du cancer au Mary-
land, est que certaines des 
mutations provoquées par le rétro­
virus sont très faiblement récurren­
tes. « Avant, on ne pouvait faire la 
différence entre les mutations ré­
currentes à faible fréquence et les 
mutations dues au hasard, non ré­
currentes », dit l'hématologiste 
Sauvageau. Ces sites collaborateurs 
seraient restés dans l'ombre sans 
amplification, note le commentaire 
de Nature Genetics . 
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Un livre unique qui retrace les faits 
marquants de l'actualité de 1900 à 2000 

Du naufrage du Titanic à la conquête de l'espace, 
de la Première Guerre mondiale à la chute du mur de Berlin, 
de Sarah Bernhardt à Céline Dion, près de 400 pages Illustrées 
tant sur les grandes manchettes mondiales que sur les faits 
divers et les actualités locales qui ont eu lieu de 1900 
à nos jours. Tout le siècle vu par La Presse 
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Presse Canadienne 
SAINTE-FOY 

Rien ne permettait encore de relier 
officiellement, hier soir, le meurtre 
de Jean-Marc Émond au monde 
des motards, bien que le modus ope-
randi leur ressemble de près. 

Émond, âgé de 44 ans, de Lac-
Bëauport, n'avait aucun dossier ju­
diciaire. 

Trappeur de profession, il gérait 
depuis quelques années l'entre­
prise créée par son père, un ancien 
coordonnateur du service de déve­
loppement économique chez les 
autochtones pour le ministère I dé-
ral des Affaires indiennes et du 
Nord canadien au Québec. 

Émond a été abattu d'au moins 
une balle à la tête, hier matin, juste 
en face de la petite société fami­
liale, les Entreprises Loudrey, si­
tuée dans le parc industriel de 
Sainte-Foy. Cette compagnie s e 
spécialise dans la vente de pièges 

et d'équipements pour les trap­
peurs. 

L'arme utilisée pour le meurtre, 
un revolver Magnum de calibre 
.357, a été retrouvée plus tard à 
quelques mètres du lieu du drame. 

Selon l'animateur de télévision 
Claude Roy, qui connaissait la vic­
time, Émond gérait l'entreprise de 
son pere. « À ce que je sache, il n'a 
jamais fréquenté les milieux crimi­
nels. La dernière année n'a pas été 
facile sur le plan financier et plu­
sieurs personnes lui devaient de 
l'argent. Mais jamais je n'aurais 
pense .1 une telle fin. » 

Selon certaines informations, 
deux personnes étaient présentes 
sur les lieux de l'assassinat. Elles 
ont pris la fuite à bord d'une voi­
ture Neon de couleur Bourgogne, a 
fait savoir le porte-parole de la sû­
reté municipale de Sainte-Foy, le 
lieutenant André Fillion. 
SS0044-FQMC21 
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Mille excuses 
aux grandes salles de cinéma 

John Banks 

Grande vente Cinéma maison chez AudoCemre! A 
ftndant tout le mois de novembre, c'est la grande vente annuelle Gnéma maison chez Aurix 
Centre, avec un siçobe choix d'ensembles sensationnels à partir de seulement 899* ! Déplus, 
Audio Centre est fière de dévoiler en grande primeur fc 
haute définition (HDTV) à Montréal! Venez profiter de la grande vente Cinéma maison chez 
Audio Centre et vous pourrez manger vote popcom m 

fous les sametfc du mois, séminales «nv à 11 h et 14 h! 
1 fi*'"«Iby ft£. 

• 
t 

audio centre 
9100 , boul. Cavcndish, St-Laurcnt • 7 3 1 - 2 7 7 2 • www.audioccntrc.com | 
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24 heures après Honolulu, Seattle
Un tireur silencieux y fait deux morts et deux blessés

«Profond
chagrin»
de Clinton
Agence France-Presse
WASHINGTON

Le président américain Bill Clin-
ton s’est déclaré « choqué » mer-
credi et a exprimé son « profond
chagrin » après les tueries d’Ho-
nolulu et Seattle.

« Je me joins à tous les Amé-
ricains et me déclare choqué », a
dit le président américain au dé-
but d’une allocution dans la ro-
seraie de la Maison-Blanche.

« Je ne pense pas que nous
réalisons que les États-Unis sont
tout simplement plus violents
que les autres pays. C’est ce à
quoi je m’applique », a pour-
suivi le président américain.

« Je pense que nous devons
reconnaître que nous avons été
prêts à tolérer un niveau de vio-
lences bien plus élevé que celui
que nous aurions dû ... Nous ne
devons pas tolérer un tel niveau
de violence ».

« Ne l’oublions pas, treize de
nos enfants sont abattus chaque
jour, sont tués chaque jour » lors
d’incidents à travers le pays, a
poursuivi le président Clinton.

Il est nécessaire d’augmenter
le nombre des policiers, d’agir
davantage dans le cadre des éco-
les pour « apprendre aux enfants
à ne pas avoir recours à la vio-
lence et vous devez faire plus
pour empêcher que les armes
tombent entre de mauvaises
mains », a-t-il dit.

Le président américain a ce-
pendant souligné que le taux de
la criminalité aux États-Unis
était actuellement le plus faible
de ces trente dernières années.

Agence France-Presse
SEATTLE

Un homme vêtu d’un long
manteau couvrant une te-
nue de camouflage a ouvert
le feu sans dire un mot mer-
credi dans un immeuble de
Seattle, dans le nord-ouest
des États-Unis, tuant deux
hommes et en blessant deux
autres, dont un grièvement.

Mercredi en fin d’après-midi, la
police de Seattle était toujours à la
recherche du tueur présumé, décrit
par une des victimes comme un
homme d’une trentaine d’années,
avec une barbe et une moustache
hirsutes, vêtu d’un manteau som-
bre, au-dessus d’une tenue de ca-
mouflage, et portant une casquette
et des lunettes de soleil.

Cette fusillade est la deuxième
en deux jours à ensanglanter les
États-Unis. Mardi, à Honolulu (Ha-
waï), un employé mécontent avait
tué sept personnes dans un immeu-
ble de la société Xerox.

Le chef de la police de Seattle,
Norm Stamper, a mis en garde les
résidants du quartier rentrant chez
eux à l’issue de leur journée de tra-
vail et leur a demandé de « prendre
des précautions supplémentaires ».

« Il est possible qu’il pénètre
dans un appartement ou une mai-
son et peut-être est-il en train de
nous regarder à la télévision », a-t-
il dit.

« Nous n’avons pas d’indication

qu’il ait quitté le secteur », a-t-il
ajouté. « Nous présumons qu’il est
toujours à pied et coincé dans ce
secteur ».

La fusillade s’est produite vers
10h30 locales dans un immeuble
situé sur un chantier naval de Seat-
tle, une ville portuaire dans l’État
de Washington. Une des victimes

est morte immédiatement et une
seconde, atteinte de trois balles à la
poitrine et à l’abdomen, est décédé
à l’hôpital où elle avait été admise.

Les mobiles du tueur demeurent
totalement inconnus. « Il est entré
et a commencé à tirer. C’est tout ce
que nous savons », a déclaré un
porte-parole de la police, Pat

McCammon. Il n’a pas prononcé
un mot et il n’y a « aucune indica-
tion de la part des survivants qu’ils
connaissaient cet individu », a in-
diqué pour la part Norm Stamper.

Le chef de la police de Seattle a
précisé que l’homme était armé
d’un pistolet, peut-être un 9 mm
semi-automatique.

PHOTO AP

La police enquête sur les lieux de la fusillade survenue dans un chantier naval à Seattle, hier.
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PHOTO AP

Un agent de sécurité se tient près de l’entrée principale de
l’immeuble de la compagnie Xerox où sept employés ont été tués
mardi.

Le tueur d’Hawaï semblait
aimable et paisible
Agence France-Presse
HONOLULU

L’auteur de la pire tuerie jamais en-
registrée à Hawaï, archipel du Paci-
fique surtout connu pour ses pay-
sages idylliques, est décrit comme
un homme réservé et apparemment
paisible, amoureux des poissons

Byran Uyesugi, 40 ans, a été
technicien chez Xerox pendant 15
ans. Mardi, il est entré tranquille-
ment dans l’immeuble abritant le
siège de la compagnie, un pistolet
de 9 mm à la main, et a tué sept de
ses collègues.

Né en 1959 dans cette ville tou-
ristique, Byran Uyesugi, petit-fils
d’immigrants japonais, a montré
très tôt son intérêt pour les armes.
Dès le lycée, où l’on s’en souvient
comme un élève « studieux » et
« intelligent », il rejoint un club de
tirs.

Sa passion pour les armes à feu
le pousse à se constituer un petit
arsenal : 17 fusils et armes de
poing étaient inscrites à son nom.
Uyesugi a dû se limiter là, les auto-
rités lui ayant refusé la licence pour

en acquérir davantage après une
condamnation pour atteinte à la
propriété dans l’immeuble même
où il a perpétré mardi la tuerie. Il a
également déjà été arrêté pour con-
duite en état d’ivresse.

Byran Uyesugi, célibataire, vivait
avec son père Hiroyuki, un em-
ployé de la poste à la retraite et son
frère Dennis, un fonctionnaire de
l’État de Hawaï, dans une maison
de Nuuanu Valley, un quartier rési-
dentiel sans problème.

Ses voisins ignoraient son pen-
chant pour les armes, ne lui con-
naissant d’autre passion que celle
de collecter des poissons par cen-
taines qu’il gardait dans quatre
aquariums à l’arrière de la maison.

Byran Uyesugi construisait éga-
lement des aquariums pour les
vendre, tout comme il fabriquait
des meubles.

Pour ses voisins, stupéfaits par
son geste, Byran est une personne
« très aimable », « normale » et
« très paisible ». Ses collègues en
parlent comme d’un employé « ac-
tif » et « travailleur ».

Les fusillades aux É.-U: la routine?
Agence France-Presse
WASHINGTON

Avec deux tueries en moins de 24
heures, « couvertes » minute par
minute par les télévisions, les
Américains paraissent s’installer
dans une certaine routine des fusil-
lades.

Avec une sérénité constrastant
avec la gravité du drame, les pré-
sentateurs des journaux télévisés
ont annoncé mercredi « une nou-
velle fusillade dans les rues de
Seattle », dans l’État de Washing-
ton (ouest).

Un bilan faisait état en fin de
journée de deux tués et de deux
blessés, dont un grièvement atteint.

La veille, à Honolulu, dans l’ar-
chipel d’Hawaï, ils avaient relaté

sur le même ton qu’un employé
mécontent avait tué sept personnes
à coups de pistolet dans un immeu-
ble de la société Xerox.

En tout, près de 60 personnes
ont été tuées dans des fusillades au
cours des six derniers mois, depuis
la tuerie de Littleton (Colorado) le
20 avril.

« Nous sommes frappés par un
coma collectif », s’insurge Josh Su-
garmann, directeur du Centre con-
tre la violence et les armes à feu.
Pour le professeur Priscilla Fergu-
son, de l’Université Columbia à
New York, les Américains sont
« imprégnés par l’idéologie du re-
volver » et « brandissent leur
constitution pour se convaincre
qu’ils disposent du droit de se dé-
fendre ».
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101 ÎLE DE
MONTRÉAL

AHUNTSIC, 10,187 Berri.
3x51⁄2. 514-337-3830.

AHUNTSIC, duplex 2x51⁄2,
boiseries, bachelor, Jeanne-
Mance-Beauharnois,159 000 $.
Par propriétaire 381-7011

AHUNTSIC super split près ri-
vière, 4 ch. 336-7872

AU COEUR Plateau, magnifi-
que cott., 12 pces sur 3 étages,
275 000 $ Alain 598-2362

BORDEAUX, cott. récent, ba-
chelor, 130 000$. 337-0038

MERCIER, beau triplex bon
prix, cause décès. J.C. Côté
727-7575, Sutton Access

MERCIER, face à un boisé,
triplex, rev. 1625$ / mois, log.
du proprio: 3 ch., salon, s/dîner,
s/jeux, garage, 351-7305

MTL-NORD, près H.-Bourassa,
3plex réno., 2 grands 51⁄2 + 41⁄2,
garage + 2 stat. ext. 179 000 $.

A voir. 450 492-6472

NOUVEAU-BORDEAUX, qua-
druplex semi-comm. revenu :
27 000 $, inf.: 514 334-3039.

P.A.T. 16e av. cott. 87,
3 ch., + extra, 514-640-0736

PLATEAU, 6plex, Brébeuf près
Mt-Royal, 3X61⁄2, avec cachet,
plafond 12’, bois franc, salon
double, boiseries. + 3X31⁄2, pour
389 000$. 514-724-4404.

PLATEAU 2plex, s/sol fini,
3 chambres 149 500 $.
Carlos 374-9250. Re/Max.

PLATEAU ADJ Rosemont,
3plex, s/sol ciment, 174 500 $.
Carlos 374-9250. Re/Max.

ROSEMONT, 5644 Bordeaux,
3x51⁄2, élect., cour aménagée,
s/sol fini, réno en partie, proprio
occupant, 167 000 $. 273-7918

ROSEMONT, grand duplex,
2 garages, + atelier. 139 000$
ROSEMONT, duplex 60 000$
de réno., 4 garages. 115 000$.
VILLERAY. Soyer popriétaire
pour environ 300$/mois. Beau
triplex. Michel Thibeault
514 723-3777. Immobec crtr.

ST-MICHEL 2X5, 1X9, rev.
22420 $.450-449-9250.

VILLERAY, superbe cottage,
2240 pi.car., 4 ch., 3 foyers,
bureau au s-sol, 219 000$.

F. A. Fluet 514 272-3303.
Trans Action Ctr.

102 CENTRE-VILLE

PRES Plateau, cott. 3 ch., 11⁄2
s/bains, planchers bois, a/c.,
garage, cour privée, 526-0367

105 LAVAL,
RIVE-NORD

BORD DE L’EAU, 140 pi sur ri-
vière, très fenêstré, 9 pces. À
voir! 325 000 $. 450-628-8607

ROSEMÈRE, bug. 119 500$
3+1 c.a.c., 2 s/bains, 2 foyers.

J. RICCI 450-437-6100
ROYAL LePAGE CRTR

ST-HIPPOLYTE, centenaire +
bâtiment, boisé 104 acres, sen-
tiers. Ski fonds - sport équestre.
S. Hurteau. Sutton 272-1010.

106 RIVE-SUD

AUBAINE, St-Bruno, faut ven-
dre d’ici 1 mois, réduit 129 000
$, cott. dét. 3 c.a.c. + garage +
piscine creusée. Alphonse
Gortler, 450-461-1708.

Re/Max Actif inc. Crtr.

BOUCHERVILLE cottage 98,
garage, 3 ch. près garderie,
parc, 174 000 $. 450-641-2843

BROSSARD, "T", cott. 4 ch.,
piscine creusée, foyer, garage,

189 000 $. 450-671-3596

DOIT VENDRE
Brossard "S", 2 min. du pont,
grand semi dét., garage, s/sol,
99 900$. 514-895-8652.

LONGUEUIL, condo style mai-
son de ville, près hôpital, A qui
la chance ? 450-448-1465.

MAISON 3 ch. Four encastré,
garage, 78 400$.
450-676-7310.

ST-HUBERT, bung. s/dét., 2
ch. + 1, 87 500 $ 450-676-0065

109 LAURENTIDES

À ST-HIPPOLYTE, cottage ré-
nové, accès au lac Connely, à
voir. 382-5011, 450-563-1925

MAISON victorienne neuve,
s/sol fini, 3 ch., garage, 25 000
pi car, thermo-pompe, foyer, ex-
tras. Rivière, cascades.
159 000 $. 450-661-3271

MORIN HEIGHTS, 100 Wat-
chorn; style cott. 2 ch., garage.
Près pentes ski. Prix réduit,
cause décès. 450-669-4549

109 LAURENTIDES

ST-HIPPOLYTE, unique petit
nid d’amour situé sur 63 000 pi.
ca. le long d’un ruisseau.2
foyers, 2 s/bains. Garage sépa-
ré 3 autos. 83 000 $.
450-563-4619.

ST-SAUVEUR, élégant condo,
4 ch, min. du ski et des maga-
sins, 425 000$. 450-227-9658.

ST-SAUVEUR, victorienne
neuve 100 000$, 450-227-3355

112 BORD DE L’EAU

AUBAINE, bord rivière Riche-
lieu; maison moderne, 12 piè-
ces, aires ouvertes. Terrain :
36 000 pi car. 10 000 $ sous
l’éval. 221 000 $. Transfert.
Vente rapide.450 447-2466

LAC MÉGANTIC superbes
terrains 100’ ou 150’ x 400’
avec services 819-583-6907

LAC NOIR, (ST-Jean-Matha)
bung. 3 ch. privé, libre, 86 000$
A. Martineau, 1-877-755-2229,
Imm. Vision Futur crtr.

LAVAL, navigable, bung. 2 ni-
veaux, garage double, terrain
13 902 pi car. Unique.
188 000 $. 450-665-1679

115 CONDOMINIUMS,
COPROPRIÉTÉS

ADJ. Plateau, Rosemont, mi-
gnon 41⁄2 très ensoleillé, mezz.,
stat., 86 000$. 514-596-1882.

CH.-COLOMB,
Le Bourg. Cachet, 94 900 $. A.
Lemire Sutton 255-0666

EUREKA! Métro Radisson,
grand 41⁄2 béton 1989; bien in-
sonorisé; garage, piscine, tour-
billon, etc. 114 000$. M. Paquin,
Max-Immo Crtr, 514-255-4714.

OUTREMONT, 3 ch., rénové à
neuf, bois franc, boiseries, bal-
cons, 172 000 $. 495-9328.

PLATEAU, magnifique 51⁄2, ga-
rage, 2 terrasses, 2 foyers, pla-
fonds 18 pi., bois franc,
514-841-9436, 514-960-8250

PLATEAU, rénové, 41⁄2 +, 2 ch.,
plafonds 9’, 2 balcons, ensoleil-
lé, vue Mont-Royal, 98 500 $.

284-2258

PLATEAU: rénos, Marquette,
1130 pi car., 2 ch. Rue Bureau,
31⁄2, 41⁄2. Visites: 4221 Marquet-
te. Dim. 14-16 h. 990-9471.

ST-SAUVEUR, 2 ch., 2 s/bains,
foyer, sur les pentes, vue pano-
ramique, 109 000$.
450-227-2458 - 450 585-0956

ST-SAUVEUR, 3 ch., 2 s/bains,
mezz., foyer, 2 min./pentes,
159 000$, ou à louer.
514 238-4160 - 514 236-3807

117 CHALETS,
TERRAINS

BORD du Richelieu, 16 000 pi
car., chalet à rénover ou
transformer. 450-619-1149

NOMININGUE, bord lac Allard,
cottage 3 ch., 100 ’ de bord de
lac avec plage de sable,
72 500 $. Y. Gareau, Re/Max

crtr 1 800 308-2836

STE-ADÈLE, beaux terrains,
1⁄2 prix, Liquidateur: 721-1529

119 PROPRIÉTÉS
À ÉCHANGER

A ECHANGER plus de 800
propriétés, IMAX immobilia,
Luc Vaillancourt, 947-4747

120 PROPRIÉTÉS
DEMANDÉES

TRIPLEX À VENDRE?
VENTE RAPIDE POSSIBLE!

JOEY RICCI 594-4344
ROYAL LePAGE CRTR

123 PRÊTS
HYPOTHÉCAIRES/

RÉSIDENTIELS

AI 1ère, 2e bal. vente, notaire
Laberge jour, soir 729-4332

ARGENT vite, 1ère, 2e,
C. ST-ONGE CTR. 733-4214

HYPOTHEQUE, 1ÈRE ET 2E,
James Collins crtr - 859-9079.

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

A 2 MIN. du métro Jean-Talon,
71⁄2, rénové, 3e, 825$. 527-0612

A AHUNTSIC, 31⁄2 insonorisé,
repeint, impeccable. 992-6240

ACADIE 10,500, distingué con-
do 11⁄2-51⁄2, prix d’app. 335-3377

AHUNTSIC, 1020 Salaberry,
métro H.-Bourassa, 41⁄2: 450$,
poêle-frigo, réno, chauffé, eau
chaude, près piste cyclable,
parc. 514-956-0963

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

AHUNTSIC, 21⁄2 impeccable,
équipé, stat. , déc., 947-0813

AHUNTSIC, Berri, 41⁄2, 2e, en-
trées lav-séc., 465$. 384-9499

AHUNTSIC, Marcelin-Wilson,
magnifique 41⁄2, libre, 482-5634

AHUNTSIC, métro Crémazie,
41⁄2, 1er déc. bois franc, 2 bal-
cons, 384-7747 après 18h.

AHUNTSIC 1er janv., beau 51⁄2,
2 ch., garage, secteur paisible,
près métro. 450-455-0769

AHUNTSIC 21⁄2 31⁄2 41⁄2 chauf-
fés, 384-8982, 696-3109.

AHUNTSIC 31⁄2 propre, 420$
tout inclus. Près métro. Libre.
514-365-3170, 997-3939

AHUNTSIC E. 51⁄2, 3 ch., enso-
leillé, métro, 550$. 388-4001

AHURISSANT
À vous d’en profiter! 41⁄2 et 51⁄2
rénovés, chauffé, eau chaude,
poêle, frigo, installations laveu-
se, sécheuse et lave-vaiss. À
partir de 450 $. 514 683-4066

ANGRIGNON, beau, grand 61⁄2,
boiseries, bas, cour, école,
parc, métro, déc., 766-0471

ANJOU, 31⁄2, 41⁄2 CHAUFFES
propreté-tranquillité-sécurité,

514-355-8543; 514-729-9737

ANJOU, 41⁄2, béton, lav.-séc.
lav.vaiss. 505$. 808-6874

ANJOU, près galeries d’Anjou,
bas duplex, 51⁄2 rénové avec s/
sol, cour arrière, garage double,
libre, 775$. 450-430-5699.

A QUI LA CHANCE?
41⁄2-31⁄2-21⁄2 rénovés. Poêle/
frigo, chauffés, eau chaude
payée. À partir de 325 $. Face
Centre d’achats, près métro,
hôpital Sacré-Coeur.
Promo spéciale, 12145 boul.
Laurentien. 514 339-1763.

A QUI LA CHANCE ?
21⁄2 - 31⁄2 - 41⁄2

Rénové, chauffé, eau chaude
fournie, poêle et frigo, piscine,

A PARTIR DE 245 $.
5500 de Salaberry. 331-3285.

A ST-LAURENT, 11⁄2, 41⁄2
chauffé, Inf. : (514) 745-5813.

À ST-MICHEL Face métro, coin
12e, 41⁄2 fermé, 370 $ 388-3898

BEAUBIEN/ Langelier, luxueux
51⁄2, 2 s/bains, les entrées (3),
libre. 514 325-8738 - 382-9325

BELANGER, près Louis-Hé-
mon, 31⁄2 ferné. 593-9937.

BOUL. GOUIN E., près rivière,
60 ans +, 11⁄2, 21⁄2, 31⁄2, poêle-fri-
go, chauffé, stat. 300 $ et plus.

514 323-0655, 514-955-7962

BOUL. ST-JOSEPH, 41⁄2 chauf-
fés eau chaude, poêle-frigo,
buanderie, concierge. 565 $.

514 526-9538 - 514 726-1888

C.D.N, Dupuis; 31⁄2 chauffé,
équipé; libre. 514-733-2974

C.D.N., - 41⁄2 CHAUFFÉ
poêle-frigo. 3505 Linton app. 2.

C.D.N., 11⁄2
Près HEC, U de M, métro, semi-

meublés.737-7331, 9 h à 19 h

C.D.N., 2620 Kent
31⁄2 équipés, chauffés, ménage
frais fait. 341-8039, 481-0368

C.D.N., 31⁄2 à 375 $, poêle/
frigo, chauffage et eau chaude
inclus. Frais peint, plancher ver-
ni. Près de tous les services,

737-7557

C.D.N., Ridgewood, grand
studio, 21⁄2, 31⁄2, poêle/frigo et
gaz inclus, rénovés. Faut voir.

514 212-6640

C.D.N 21⁄2-31⁄2-41⁄2 RÉNOVÉS
2745 Goyer app.12, 737-2147
2735 Goyer app. 4, 735-0678

CHRISTOPHE-COLOMB, 31⁄2
chauffé, équipé. 273-8687

COTE ST-LUC, 31⁄2 chauffés,
équipés; libres. 484-6381

Cote St-Paul
Chauffage inclus

31⁄2 - 387 $
41⁄2 - 425 $

GARAGES 46 $
767-4698

COTE STE-CATHERINE mé-
tro 31⁄2-41⁄2 équipés; 737-9581

COTE Ste-Catherine 11⁄2-31⁄2
U de M et 2 hôpitaux, chauffé
meublé si désiré, 739-5416.

DAVIDSON, 21⁄2-31⁄2 chauffé,
semi meublé, 514 259-3272.

DAVIDSON, Chapleau, métro,
31⁄2 fermé, peint; soir: 255-2917.

DE NORMANVILLE/ Rose-
mont, grand 51⁄2 r.-de-ch., réno-
vé, bois franc, entrées lav./séc..
stat., libre 1er janv. 528-5760

FACE Mt-Royal, 33 Ch. Côte
Ste-Catherine, 21⁄2 - 31⁄2 - 41⁄2,
piscine, gymnase. 277-5873.

HOCHELAGA EST, 31⁄2 chauf-
fé, éclairé, autobus, 430$., 1
mois gratuit. 514-328-1852.

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

ILE DES SOEURS 41⁄2, chauf-
fé, nov./déc., 668 $ 768-7198

ILE DES SOEURS, 31⁄2 chauf-
fé, stat., parc, 590 $. 249-1743

ILE DES SOEURS, studio, vue
magnifique sur fleuve et centre-
ville, garage int., 2 électros,
chauffé, piscine, 588 $/mois, li-
bre 1er déc. Jour 514-362-1234
poste 30, soir 514-767-9729

JARDIN Botanique, 31⁄2 s/sol,
neuf, entrées lav./séc., 320 $
non chauffé. 514-385-1943.

JARDINS LASALLE
31⁄2, 41⁄2, 51⁄2

A PARTIR DE 324$
Jour: 364-5872

JARDINS
ST-GEORGES
31⁄2-375$; 41⁄2-422$;
51⁄2-471 $; chauffés
Entre 24 et 27e av. P.A.T.

645-4505
LACHINE, 41⁄2 fermé, peint,
stat., entrées, 300$-360$.
684-1223 , 236-1257

LACHINE
21⁄2-31⁄2-41⁄2-51⁄2, très grands
app. en béton, insonorisé,
chauffés, eau chaude 637-5133

LASALLE, 21⁄2, 31⁄2,
luxe, a/c, face fleuve, piscine,

sauna, tranquille, 595-8723

LÉTOURNEUX, près métro
Pie IX, beau bas 51⁄2 rénové,
2 c. à c., propre, libre, 550$.

Réf.. 514-255-1783

METIVIER spacieux 61⁄2 chauf-
fé, à sous louer, 685 $.
514-337-1157

METRO Beaubien; 41⁄2 clair; 5
électros; non-chauffé. 460 $
mois. 514-276-0980 après 13 h.

METRO Charlevoix récent, 31⁄2
moderne. 450-678-4872

METRO De l’Église, 31⁄2, 365 $.
r.-de-ch., 514-938-3858.

METRO Frontenac, superbe
81⁄2, rénové à neuf, r.-de-ch., 4
électros, cour, 895 $, 486-9821.

MÉTRO Frontenac, 41⁄2, 2e,
semi-meublé, 528-8948

METRO H.-BEAUGRAND,
21⁄2-31⁄2 chauffés, eau chaude
incl., réno., service concierge.

529-8063, 351-8443

METRO H.-Bourassa, 61⁄2 réno-
vé, stat., 685$. 733-1444

METRO Jarry, 41⁄2, 2e, très pro-
pre, 1er déc., 430 $. 279-8188

METRO Jean-Talon, 21⁄2, meu-
blé, calme, réf. 381-8125

METRO Langelier, 31⁄2, 1er,
face centre d’achats. 253-1595

METRO Monk, 41⁄2 demi s/sol,
375 $ ou 2e 475 $. Rénovés. A
voir. 450-441-5088

METRO Papineau, grand 21⁄2,
300 $. 262-0566

METRO Parc, 11⁄2 - 290 $, 21⁄2 -
320 $, 31⁄2 - 380 $. chauffé
meublé, bail / mois, 272-8241

METRO Radisson, 21⁄2-31⁄2-41⁄2,
réno. chauffés, intercom

BONI, 256-1837, 253-9200

HABITAT 2500Alcôve
Style Condo11/2-31/2-41/2

Immeuble r cent en b ton
Venez nous voir

484-4840
2500, boul. Cavendish, N.D.G.
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METRO Snowdon; très beau
condo sur Queen Mary, 31⁄2,
tout rénové; 1er jan. 737-8373.

METRO Viau, 41⁄2, 2e ou 3e, les
entrées. 400 $, 262-0566

MTL-NORD, 31⁄2-41⁄2-51⁄2, béton,
tout inclus, peints. 325-9891

MTL-NORD, 51⁄2, 1040 pi. car.
chauffé, eau chaude,
1695 Sauvé E. 650 $/mois.
Phillippe, 932-3784.

MTL-NORD, 51⁄2 haut duplex,
tout rénové, entrées lav./vaiss.
lav./séc., alarme, 514 895-9562

MTL-NORD, beau grand 41⁄2
chauffé 488$; poss. garage,
planchers bois franc, 329-0819.

MTL-NORD 31⁄2, haut duplex,
repeint 290$ jour 514-593-4141

N.D.G., 2285 Madisson, 31⁄2,
équipés, chauffés, ménage frais
fait. 485-7101, 481-0368.

N.D.G., 2430 Madisson, 31⁄2,
équipés, chauffés, ménage frais
fait. 482-7306, 481-0368.

N.D.G. SOMERLED/GRAND BOUL.
• Beau grand 41⁄2
• Garage chauffé (option)
• Près métro Villa-Maria.

Après 16h: 489-6936

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

N.D.G.
Très grands app.
11⁄2-21⁄2-31⁄2-41⁄2 édifice très
sécuritaire. 487-6078

NOUVEAU-BORDEAUX, 31⁄2,
triplex, poêle, frigo, tapis, sto-
res, calme, propre, 336-8723.

NOUVEAU-Bordeaux, rue
Valmont, 41⁄2, 600$. 337-9495

NOUVEAU-BORDEAUX, 31⁄2
dans triplex, équipé, ensoleillé,
propre, libre, 514 335-7593

NOUVEAU-ROSEMONT, 31⁄2,
41⁄2 propres, eau chaude, libres,
à partir 350$ et plus. 259-5167.

OUTREMONT, Dalepe, 41⁄2 mo-
derne, peint, 1er déc. 279-8872.

OUTREMONT, métro U de M,
61⁄2, élect., frais peint, tapis +
bois franc, 5 électros, 1100 $
non chauffé. Occ. immédiate.
Pierre Lachapelle, 990-1881

OUTREMONT ADJ., 61⁄2,
2390 Ekres , garage, jardin,

737-3027, 217-1541

PIE-IX, 31⁄2, 41⁄2 chauffé, eau
chaude, poêle /frigo,
593-1767, 237-7745

PIE IX/J−Talon loc. agé(e)s 31⁄2
calme, stat. 335$ 450 964-2383

PLATEAU, 21⁄2, Marianne,
350 $ chauffé, 450-659-3968.

PLATEAU, 71⁄2 à s/louer, chauf-
fé , eau chaude, lav./vaiss., boi-
series, 20 déc. 740 $. 521-2812

PLATEAU, Gilford / de Lori-
mier, grand 31⁄2, stat., style con-
do, entrée lav./séc., 520 $ /
mois. 450 649-7250

PLATEAU, superbe logement,
1000 pi.ca., 1 ch., tout neuf,
panchers bois franc, grande
cour, stat., 890$. 514-845-5962

PLATEAU
11⁄2, tout fourni, 288-4769.

PRES métro Du Collège et CE-
GEP, 41⁄2-51⁄2, 370$ +, 744-6420

PTE ST-CHARLES
41⁄2 - 435 $

Chauffage inclus
Jour: 514-364-5872
Soir: 514-938-3683

RIDGEWOOD, 21⁄2 chauffé,
équipé; libre. 514-739-8062

ROSEMONT, 31⁄2, 2e, clair, fin
déc., près Beaubien. 340$ non
chauffé, 514-486-3670.

ROSEMONT St-Joseph/4e av.,
31⁄2, impeccable, ensoleillé, cal-
me, électros, buanderie, réfé-
rences, 385$ 514-270-4411

SHERBROOKE E. 7045, 41⁄2,
près métro Radisson; 253-4124
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SNOWDON, 3, 4, chauffés,
équipés; repeints. 484-4387

ST - HENRI, 21⁄2 - 280$,
31⁄2-310$, 41⁄2-350$, meublés
933-4135, bail au mois

ST-LAURENT (ville), 1 mois
gratuit sur 31⁄2. Libre: 41⁄2 chauf-
fé, béton, insonorisé, éclairé,
appareils ménagers, climati-
seur, piscine ext , frais peint,
près autor. 15. 336-4872.

ST-LAURENT, 11⁄2-31⁄2-41⁄2,
béton. Imm., quartier de presti-
ge. Ascenseur. Face parc, près
train. 975 du Ruisseau coin
Dutrisac. 514-335-0133.

Retraité(e)s bienvenue!

ST-LAURENT, 41⁄2, 51⁄2, chauf-
fés, eau chaude, poêle/frigo,
piscine ext., ascenseur et
concierge.
514-855-9662, 514-748-5091

ST-LAURENT, béton; beaux
11⁄2-31⁄2-41⁄2 chauffés, élect. 2
ascenseurs. Près Place Vertu.
2705 Modugno. 334-3755

Bienvenue aux retraité(e)s!

ST-LAURENT, grands 41⁄2, 31⁄2,
chauffés, eau chaude, poêle/
frigo incl., piscine.

514-336-6024, 875-1310

ST-LAURENT, grand 41⁄2 dans
4plex neuf, près Cegep Vanier,
métro. 514-747-7809.

ST-LEONARD, 31⁄2, béton, en-
trée lav./séc, 6125 Jean-Talon
#27. 514-723-0243, 816-3503

ST-LEONARD, Lacordaire, 41⁄2
rénové, ascenseur, foyer, bé-
ton, bois franc. 255-3253

131 À LOUER
ÎLE DE MONTRÉAL

ST-LÉONARD 31⁄2, 41⁄2, chauf-
fé, propre, tranquille, 593-8114.

ST-LEONARD LE BARON
Superbe imm. de 2 et 3 ch. su-
perficie de 1250 à 2560 pi car.
climatisé, 256-5000.

ST-MICHEL, 31⁄2, élect. inclus,
450 $. Pat: 725-2669,
725-1551, soir: 494-2399

ST-MICHEL, 41⁄2, 360 $.
Demi-s/sol, 310 $, 374-3246.

ST-MICHEL, grand 41⁄2 fermé,
les entrées, 450 689-4469

ST-ZOTIQUE, 31⁄2-345$, 2e
porte-patio, bois franc, range-
ment, balcons, propre, piste cy-
clable, tranquille. 721-9181.

V.M.R., 1166 Laird, grand 41⁄2
rénové, chauffé, 3 électros, 1
min. du train, 670$, 735-5670

VERDUN, 41⁄2, 2e, très propre,
près services, bord eau, plan-
chers vernis, etc...libre 1er janv.
514-768-5002, 1-819-868-0499

VERDUN, 6300 Beurling, 31⁄2
chauffé, poêle/frigo, app. 1:
concierge 762-6292, 769-2762

VILLERAY, 41⁄2 fermé, lav./
séc., 395 $, 385-4361.

135 À LOUER
LAVAL, RIVE-NORD

AU DOMAINE BELLERIVE

Au bord de la rivière des Prai-
ries, à Laval, 11⁄2, 31⁄2, 41⁄2, 51⁄2,
piscine, sécurité 24h, dépan-
neur, clinique médicale, salon
de beauté, resto et autres sur le
site. Club social. Navette auto-
bus privé entre métro et centre
d’achats. Faites vite!

(450) 686-2280

DUVERNAY, près centre
d’achats, 41⁄2, idéal semi retrai-
tés. 450-664-1122; 729-9737.

136 À LOUER
RIVE-SUD

GREENFIELD PARK, 275 rue
Taggart, 31⁄2, 41⁄2 chauffés,
514-769-2762, 450-672-4781

LONGUEUIL, 11⁄2, 31⁄2, 41⁄2, tout
compris, possibilité. court ter-
me. 450-651-2644

LONGUEUIL, 51⁄2, chauffé,
peint, 450-448-4365, 672-8240

LONGUEUIL, Louise, 41⁄2, 51⁄2,
chauffé, eau chaude, lav.
vaiss., cell. 497-2948.

136 À LOUER
RIVE-SUD

LONGUEUIL, unifamiliale 2
étages, cachet d’antan; 2 ch.,
bain antique, lave-vaisselle.
Clôturée; cabanon. 700 $. Réf.

Paget 514-440-6880.

ST-HUBERT, maison complè-
tement meublée, possible court
terme, 1400 $ . 450-651-2644

ST-LAMBERT, rue Victoria.
Luxueux 31⁄2, entrées lav./séc.,
stat. 450-923-4300.

137 À LOUER
BANLIEUE OUEST

DORVAL, 21⁄2-31⁄2-41⁄2-51⁄2
865-2984, 633-8742, 696-3109

TOUR MEIGHEN
21⁄2 - 31⁄2 - 41⁄2, 11 145 Meighen,
bord de l’eau, ensoleillé, paisi-
ble, sécuritaire. 514-685-0005

139 À LOUER
LAURENTIDES

BORD de l’eau, super loft, foyer
combustion lente, tourbillon, câ-
ble, meublé, grand patio, lav./
séc., près tout. Saison 2970 $.
514-525-3788, 1-819-327-3693

LAC ACHIGAN maison neuve,
3 ch., vue, accès. 514 339-5380

STE-MARGUERITE lac Mas-
son, cottage 91⁄2, 482-2550

140 À LOUER ESTRIE/
CANTONS DE L’EST

BROMONT, GRANDE MAI-
SON ANCIENNE RÉNOVÉE,
vue exceptionnelle; cuisine, s/
manger, salon, 5 ch., 3 s/bain. À
5 min. pistes de ski. Déc. à avril:
7 500 $ chauffé. 514-735-3433

MEMPHREMAGOG
sur l’eau, vue magnifique Mont-
Orford, luxueux, 4 saisons nou-
vellement rénové, 2 ch., dînette,
salon, foyer, tapis, location an-
nuelle, 819-563-2696

143 ÉTATS-UNIS
HORS FRONTIÈRES

A COSTA RICA, 875-1225
villas, www.chaletcanada.ca

A POMPANO, bung. près mer,
piscine 30 pi. 514-388-6286.

FORT LAUDERDALE, mobile,
2 ch., A-1, canal, nov.-déc.
819-425-7470, 450-629-0035.

FORT LAUDERDALE maison
4 ch., 21⁄2 s/bains, sécurité, lac,
piscine, adj. commerces, golf,
tennis, 514-487-1708

HALLANDALE, condo 31⁄2, 3
mois et plus, 1100 $ US/mois.
514-855-0598 soir.

HOLLYWOOD, Winnebago 35
pi, chambre fermée, courte ou
longue durée. 514-387-6354

MIAMI BEACH, condo sur la
mer, 31⁄2, mois +, 514-365-0808

MIAMI Golden Strand; 27 nov.
au 11 décembre. 450-655-3713

POMPANO, condo 2 ch. tout
équipé, spécial, libre 3 avril
2000. 450-263-2226; 263-4307

POMPANO, condo 31 déc. au
15 jan. 514-637-9306 863-5412

POMPANO Beach, bung., 3
min. marche de la mer, belle
propriété, 2 s/bains, solarium,
grand terrain, arbres fruitiers,
etc. Appelez : 450-774-7146.

145 CONDOMINIUMS,
COPROPRIÉTÉS

À LOUER

CANCUN, condo luxueux, pour
4 personnes, 900 $/sem.
514-738-6357

OUTREMONT neuf, 3 ch.
mezz. 1500 $, 336-7872.

ST-SAUVEUR 31⁄2 chauffé,
éclairé, meublé, foyer,
450-227-8466

VIEUX MTL 915 pi car. char-
mant condo neuf meublé, 975$
services compris. 495-9209

147 CHALETS
À LOUER

5 MIN Mt-Tremblant; 2 ch.,
foyer. Meublé, chauffé, éclairé,
câble. Saison ski: 6000 $. Poss.
mois, sem. 819-425-3866

A MT SUTTON, superbe, foyer,
500 pi du ski.. 450-671-5763

A ST-ADOLPHE, 1 à 5 ch., fins
sem./sem. 819-327-3432

A STE-AGATHE 3 ch., foyer,
câble, tout incl., 819-326-4800

A SUTTON, chalets, piscine
int., sauna, 450-538-3736

BORD LAC, St-Jovite, foyer,
300 $ / sem. et +. 819-688-3347

EASTMAN, près Orford, 2 ch.,
foyer, sem. 1-450-438-1556

147 CHALETS
À LOUER

ESTRIE, Californien, grand,
vue spectaculaire, int. pin, 3 ch.,
3 s/bains, 2 salons, s/manger,
foyer pierre, pour 6-10 pers.
FACE Jay Peak et Owl’s Head,
foyer, 1 ch., sem./mois.
514-844-4392, 514-823-0348
Fin sem.

LAURENTIDES, lac, 3 ch.,
meublé, saison, 15 min de ski,
motoneige/ski fond, 860-9561

Laurentides - Noël
Sutton, Gaspésie.

www.chaletsquebec.com
tél. 875-1220 Infotouriste
1001 Sq Dorchester, Mtl

1-888-993-4616
R 147

MEMPHREMAGOG, luxueux 3
ch., privé. Vue superbe, moder-
ne, foyer, ski, 450-928-7000

MONT-ORFORD, maison 3
ch., s/sol semi-fini, 1200 $/

mois. 819-868-0017

MONT ST-SAUVEUR, condo
sur piste, saison, 450-227-1179

MONT STE-ANNE, luxueux
vue, foyer, 3 ch. Noel, 23 au 30
déc. 418-650-0263, 826-2825.

MONT STE-ANNE, condo 2
ch., foyer, location sem.,
450-445-9333.

MONT STE-ANNE aubaine
condo 2 ch. 450-655-3713

MT-TREMBLANT 2 à 4 ch.
court ou long terme

819-425-5896. 819-425-0272

MT ST-ANNE, pour groupes de
20 à 42 personnes; 10 ch., 3
foyers. À louer à la sem., fin
sem. Non disponible pour 31
déc. 99. 514-998-5863

ST-ADOLPHE rés. luxueuse
face lac St-Joseph 337-0038.

ST-CÔME, 31⁄2, bord lac Clair,
6 km. des pentes, 2500 $ / sai-

son. 514-259-4052

ST-DONAT, chalet, 2 ch., foyer,
vue et +, saison/mois, 941-9900

ST-DONAT hiver, f/sem. 819
424-4522, soir 613-562-1360

ST-JOVITE , bord lac, 2 à 8 ch.,
équipé. 819-425-3900

147 CHALETS
À LOUER

ST-JOVITE, choix 15 chalets,
équipés, foyer, piste cyclable,
motoneige. 819-688-2809

ST-SAUVEUR, près pentes ski,
2-3 ch., foyer, saison,
514-259-5901, 450-227-2363.

SUTTON, face montagne, 2 ch,
foyer, saison, 514-591-1811

SUTTON 41⁄2, sur les pentes
ski,foyer, saison. tout équipé,
lav/séc, 450-923-4300

TREMBLANT, Pinoteau, condo
2 ch., saison. Condo 2-3 ch.,
période fêtes, 514-366-3396.

VAL-MORIN, chalet 5 ch.,
foyer, déneigement et chauffa-
ge incl. Saison. 514-631-5361

148 CHAMBRES,
PENSIONS

* AU 1034 Sherbrooke E. 11⁄2
neuf, meublé/câblé. 597-2217

METRO Jean-Talon, 40 ans et
+, non-fumeur. 514-270-9100

METRO Outremont, cuisine,
lav./séc., 64 $/sem. 277-1018

METRO Papineau, meublées,
AU MOIS. 514-523-8076

METRO Préfontaine, tout com-
pris 230$-300$, réno 381-7914

149 PROPRIÉTÉS
À LOUER

C.D.N., belle maison bien si-
tuée, meublée, équipée person-
nes âgées ou non. 733-8723

ILE DES SOEURS, maison de
ville, au bord de la forêt, enso-
leillée, 3 c. à c.; 1300 pi car. en-
viron, 3 électros. Libre 15 nov.
1170 $ / mois. 514 765-8149

ST-LAURENT, cott. semi-dét.,
3 ch., 2 s/bains, 2 garages, pro-
pre, chauffé, 1150$. 739-3562

152 GARAGES

BERCY/Sherbrooke, garage
chauffé hiver 275 $, 526-1358.

C.D.N., entreposage hiver auto,
chauffé, 275 $, 733-1371.

152 GARAGES

C.D.N., entreposage hiver auto,
chauffé, 275 $, 738-4301.

CENTRE-VILLE, garage hiver
auto, chauffé, 275 $, 844-1887.

CHAMBORD garage pour hi-
ver, auto seulement 200 $ hiver.
514-952-0629; 514-355-0269

N.D.G., entreposage hiver auto,
chauffé, 275 $, 484-8093.

OUTREMONT ADJ., garage
chauffé hiver 275 $, 739-5115.

PRÈS métro Laurier, 660$ pour
6 mois, 224 St-Joseph E. 514-
282-1714

REMISAGE pour autos, motos.
948-3963

ROSEMONT, espace de stat.
pour auto, 65$. 514-728-4202

154 ON DEMANDE
À PARTAGER

AHUNTSIC, métro Sauvé, con-
do 71⁄2 ensoleillé, équipé, stat.,
références, 385 $. 383-8394

CHERCHE QUELQU’UN ayant
app. à partager: Plateau,
Longueuil, Villeray. Près métro.
Réf. (450) 653 - 9781

METRO Frontenac, colocataire
honnête avec CV, 31⁄2 rénové,
205 $/ mois. 514-527-3739.

132 À LOUER
CENTRE-VILLE

41⁄2, près du Centre Molson, en-
trée lav./séc., 1 place de stat.,
possibilité poêle-frigo, 440 $,
470 $. 514 931-8752,
514 821-2730 Roland

AU CHATEAU LINCOLN
11⁄2, 21⁄2, 31⁄2, 41⁄2 tout inclus

Meublé ou non
Mensuel ou annuel

Près métro Guy - 931-7271

CENTRE OUEST, luxe,
9 chambres, 2 s/bains, terrasse
énorme, près métro, chauffé,
2300 $ nég., 514 938-5249
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METRO Sherbrooke, studio au
14e, 535$. 514-843-3531

ST-MATHIEU, René-Léves-
que, 11⁄2, 18è étage, vue magni-
fique. 430$ mois. 1er déc.
514-931-1035.

SUITE
des petites
annonces
à la page
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OBSERVATEUR?
Ces deux dessins sont en apparence identiques.

En réalité, il y a entre eux HUIT petites différences.

VOIR SOLUTION À LA FIN DES PETITES ANNONCES
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Les théâtres 
en veulent aux profs 
Le boycott des activités parascolaires 
leur fait perdre de nombreux spectateurs 

LES P R I X Pot 

SONIA SARFATI 

Les artistes, compagnies et diffuseurs qui 
oeuvrent en théâtre et en musique auprès 
du public scolaire accusent la Centrale de 
l'enseignement du Québec de les tenir en 
otage depuis le début du boycott des acti­
vités parascolaires par les enseignants. 

Ce boycott a jusqu'ici entraîné une 
baisse de 80 % du public scolaire dans les 
salles fréquentées en semaine par des clas­
ses, ont fait savoir hier en conférence de 
presse les représentants du Conseil québé­
cois du théâtre ( C Q T ) , de Théâtres Unis 
Enfance Jeunesse (TUEJ), du Conseil qué­
bécois de la musique ( C Q M ) et de l'Union 
des artistes ( U D A ) . 

Concrètement, la Maison Théâtre ne 
donnera qu'une des 21 représentations 
scolaires prévues de Partie de quilles chez la 
dame de coeur de Jean-Frédéric Messier tan­
dis qu'au Théâtre Denise-Pelletier, la dis­
tribution de Tit-Coq de Gratien Gélinas 
montait sur scène devant une salle au tiers 
ou aux deux-tiers vide. 

Si la crise dure, Nicole Doucet, direc­
trice générale de la Maison Théâtre, craint 
de ne rejoindre cette saison que 14 000 en­
fants au lieu des 41 000 prévus en repré­
sentations scolaires. « Heureusement, le 
nombre de spectateurs de nos représenta­
tions familiales, les week-ends, est à la 
hausse » , estime-t-elle. Mais ce public ne 
représente que 24 000 des 65 000 person­
nes que la Maison Théâtre rejoint chaque 
année. 

Rémi Brousseau, directeur général du 
Théâtre Denise-Pelletier, anticipe à ce jour 

une perte de revenu de 300 000 $ en bil­
letterie : « Cet argent-là, il nous faudra le 
récupérer. Sur une saison ? Sur trois sai­
sons ? C'est à voir. Mais cela va se refléter 
sur nos prochaines programmations. Nous 
n'aurons peut-être pas les moyens d'enga­
ger 45 comédiens comme nous le faisons 
cette année. » 

Actuellement, a résumé le président de 
l'Union des Artistes, Pierre Curzi, quelque 
800 personnes (comédiens, techniciens, 
musiciens et employés permanents des 
troupes) subissent de grandes pertes de re­
venus. Et de faire un parallèle avec une 
« prise en otage » par la CEQ et la FSE, 
« dont nous avons rencontré les présiden­
tes le 18 octobre » . Sans résultat. 

« Nous réclamons la fin du boycott. 
Nous réclamons une compensation finan­
cière à la CEQ et au gouvernement du 
Québec » , a laissé tomber Lorraine Vail-
lancourt, présidente du Conseil québécois 
de la musique. Impossible toutefois, aux 
intervenants présents hier, d'évaluer à 
combien cette compensation se chiffrerait. 

Chose certaine, en 1997-1998, les 31 
compagnies membres de l'association des 
producteurs de théâtre et de musique 
jeune public au Québec et des diffuseurs 
spécialisés tels la Maison Théâtre et l 'Ar­
rière-Scène, ont réalisé un chiffre d'affaires 
total de près de 11 millions. Elles em­
ploient 170 personnes à temps plein et 
quelque 500 pigistes. Au cours de la sai­
son dernière, environ 3000 représentations 
devant jeune public ont été données par 
ces compagnies, rejoignant près de 
800 000 jeunes au Québec et à l'étranger. 

PHOTO STÉPHANE BRUNET cci'jboraton speoale 

L'ex-garde du corps 
de Pierre Trudeau honoré 

Le sergent Guy Quintal de la Gendarmerie royale du Canada (GRC), qui s'est oc­
cupé de la sécurité de plusieurs politiciens dont Pierre Elliott Trudeau, Brian 
Mulroney, John Turner et Joe Clark, a été honoré, hier, lors du premier gala des 
Prix policiers du Québec, qui s'est tenu dans un hôtel du centre-ville de Montréal. 
Le travail du sergent Quintal et de deux de ses collègues du SPCUM a parmi 
d'écrouer les chefs de la bande du West End, au début des années quatre-vingt. 
On le voit ici en compagnie de M. Trudeau. 
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Délit de 
fuite mortel 
à Pierrefonds 
HUGO DUMAS 

Une résidante de Pierrefonds, âgée 
de 47 ans, a perdu la v ie hier soir 
après avoir été fauchée par une voi­
ture à l'angle du boulevard Pierre-
fonds et de la rue Richmond, dans 
l'ouest de l ' î le. 

Le présumé chauffard a cepen­
dant quitté les lieux de l'accident. 
Vers 19h05, la piétonne traversait 
le boulevard Pierrefonds, quand un 
véhicule, roulant vers l'est, l'a hap­
pée de plein fouet, à l'intersection 
de la rue Richmond, entre la bi­
bliothèque et la polyvalente de 
Pierrefonds. Son décès a été 
constaté plus tard en soirée, à l'hô­
pital du Lakeshore. 

Hier soir, le Service de police de 
la Communauté urbaine de Mon­
tréal (SPCUM) ne disposait que de 
très peu d'informations sur les cir­
constances entourant l'accident, car 
un témoin, encore secoué, n'avait 
toujours pas été interrogé. Le 
SPCUM sollicite donc l'aide de la 
population pour retracer la per­
sonne qui se trouvait derrière le 
volant au moment de la collision. 
Toute information peut être trans­
mise, de façon confidentielle, en si­
gnalant le (514) 280-0103. 
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L'Accord EX V6 est maintenant équipée de deux coussins gonflables latéraux. 31 300 $.* 
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LAccord EX V6 est ultraperfectionnée et elle manifeste avec éclat certaines de ses grandes 
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qualités comme, par exemple, son puissant moteur 

suspension indépendante à deux leviers triangulés. 

y 3 0 
V6 VTEC et sa soupli 

deux éléments 

directement issus des réussites de Honda en course automobile. Aujourd'hui, nous ajoutons, 

de série, un nouveau raffinement à tous les modèles EX 2000 : des coussins gonflables 
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souhaitons-le. 

AVIS LEGAUX 
APPELS D'OFFRES 
SOUMISSIONS • ENCANS 

Hydro 
V ^ , Québec 

APPELS DE SOUMISSIONS 
Les entrepreneurs et les fournisseurs 
p e u v e n t obteni r d e l ' information sur 
les appels d e soumissions ouverts e t le 
résultat d 'ouverture des plis d 'Hydro-
Québec en visitant le site In ternet d e 
l 'entreprise : 
w w w . h y d r o q u e b e c . c o m / s o u m i s s i o n n t z 
ou en composant un des numéros d e 
téléphone suivants : 

M o n t r é a l et environs : (514) 7 4 5 - 5 7 2 0 
Extérieur : 1 8 0 0 3 6 3 - 0 9 1 0 

M01019 
avant gauche et droit. Voilà une caractéristique qui, 

demeurera dissimulée pendant toutes vos grisantes 

promenades en Accord. Mais quel réconfort de savoir qu'elle existe. 

Une voiture qui a du pouvoir. 

POUR OBTENIR UNE BROCHURE OU L'ADRESSE DU CONCESSIONNAIRE LE PLUS PRÈS, COMPOSEZ LE 1 8 8 8 9 H 0 N D A - 9 . 

le v i l e b r e q u i n et les bielles de moteur s o n S Q f H ^ H p 

f o r g é . E n f i n , le bloc-cylindres et les culass, 

e n a l l i a g e d ' a l u m i n i u m p o u r réduire k p o 

a u g m e n t e r l a p e r f o r m a n c e . U n seul essai et vou: 

c o m p r e n d r e z q u e l ' A c c o r d est u n véhicule 

h a u t e m e n t p e r f e c t i o n n é . 

CONÇUE ET CONSTRUITE SANS CONCESSION 
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MISE A U POINT 
Pour notre cahier publicitaire Magasinez ! 
Faites un voeu ! Gagnez î de 56 pages. 
Pour notre cahier publicitaire Magasinez ! 
Faites un voeu ! Gagnez ! de 48 pages 
(en vigueur du 1 au 7 novembre) Page 1 -
Il y a 79 spas à gagner et non 80. Page 42 
et page 36 - Mmi-chaîne stereo JVC no 
28044 : on devrait lire 32 watts. Notre livret 
de prix Magasinez ! Faites un voeu ! Ga­
gnez ! de 16 pages. Page 7, prix no 18 -
Ëau de toilette Doulton en vapo. 50 mL. 
L'orthographe de « Doulton » est incor­
recte à cause dune erreur de publicité. 
Notre cahier publicitaire « Noël en famille » 
de 24 pages (en vigueur du 1 au 14 no­
vembre). Page 3 - Rabais de 25 % sur ac­
cessoires « Collation - Rég : 5.99 -
19.99 $ ch. ou le ieu. Solde 4.49 - 14.99 
On devrait lire Rabais de 50 % sur acces­
soires - Collation ». Service à trempette no 
15036. rég. : 29.99 solde 14.99 $ Plat de 
service no 15037. rég. 29.99 solde 
14.99$ Plat de service divise no 15034. 
rég. : 29.99 solde 14.99 $ Aussi en solde, 
pas • Collation»: ensemble pour mais souf­
flé comprenant grand bol. salière et 2 pe­
tits bols no 15020. Rég : 39.99 solde 
19.99 $. Page 2 3 • Ut bateau -Florence «•: 
on devrait l iru rabais de 300 $. 

Nous présentons nos excuses à notre clientèle 

http://www.hydroquebec.com/soumissionntz

